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Edito de la Présidente 
de l’Udaf de l’Allier

Cette année 2023 a été une année riche en 
évènements au bénéfice des personnes que nous 
accompagnons. Tout d’abord, la création d’un 
film tutoriel en lien avec la Caisse d’Epargne pour 
permettre aux personnes protégées nouvellement 
équipées d’une carte de paiement de pouvoir 
bénéficier de l’inclusion bancaire. Plusieurs 
salariés de l’Udaf se sont fortement impliqués 
dans la construction de ce tutoriel 
mais également deux personnes 
bénéficiaires d’une mesure de 
protection qui ont bien voulu nous 
accompagner dans la création de ce 
film. Je tiens encore à les remercier 
pour leur aide et leur soutien. Ce 
tutoriel développé par notre Udaf 
est disponible sur l’ensemble 
du territoire français et va donc 
permettre de découvrir que de 
petites Udaf peuvent être porteuses 
de grands projets.

En partenariat avec l’IUT Clermont-Auvergne-site 
de Moulins et le Conseil départemental de l’Allier, 
la deuxième Journée Départementale des Aidants 
s’est déroulée à Bayet et a encore été un succès. 
A travers notre plateforme d’accompagnement et 
de répit « Bulles d’R », nous constatons que les 
familles de personnes en situation de handicap 

ont besoin d’être accompagnées, conseillées et 
soutenues dans leur mission d’aidant. Avec nos 
partenaires, nous avons souhaité mettre en avant 
les aidants à travers un film qui, en quelques 
minutes, permet à chacun de comprendre leur 
quotidien.

Ces actions ne doivent pas cacher ce que vivent les 
familles tous les jours et nous avons 
pu le constater sur cette année 
2023. Notre Point Conseil Budget 
s’est retrouvé en première ligne 
avec de nombreuses demandes de 
familles pour les accompagner dans 
la gestion de leur budget au vu de 
l’inflation que vit notre pays. 

Nous ne pouvons que souhaiter 
que cette année 2024 soit plus 
calme pour les familles mais cela 
semble être une utopie au vu 

des augmentations des prix d’énergie qui sont 
annoncés.

Je vous souhaite une bonne lecture de ce rapport 
d’activité.

Béatrice VIGNAUD
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Les missions de l’Udaf

Le législateur, au travers de l’article L.211-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
confère aux Unions départementales des associations familales quatre missions :

Donner des avis aux pouvoirs 
publics
sur les questions d’ordre familial et leur proposer 
les mesures qui paraissent conformes aux intérêts 
matériels et moraux des familles. Cette mission est 
notamment assurée au travers des représentations 
familiales que l’Udaf exerce au sein de 
nombreuses instances où les questions familiales 
sont traitées. Mais l’Udaf communique aussi ses 
avis et positions au travers de ses divers outils de 
communication qu’elle adresse aux 
élus locaux et nationaux mais aussi 
aux responsables de nombreuses 
instances départementales.

Agir en justice
dans le cadre de la défense des 

intérêts des familles. L’Udaf est 
habilitée à exercer devant toutes les 

juridictions, sans avoir à justifi er d’un agrément ou 
d’une autorisation préalable de l’autorité publique, 
l’action civile relativement aux faits de nature à 
nuire aux intérêts moraux et matériels des familles.

Gérer tout service 
d’intérêt familial 
dont les pouvoirs publics estimeront 
devoir lui confi er la charge. L’Udaf assure la 
gestion de diff érents services tels que la protection 
juridique des majeurs et des mineurs, l’Information 
et le Soutien aux Tuteurs Familiaux, le Point Info 
Famille, le Point Conseil Budget, ainsi que la 
conduite d’ateliers et de conférences à destination 
des familles et des parents.

Représenter offi ciellement 
l’ensemble des familles
du département auprès des pouvoirs publics, 
notamment en proposant ou en nommant des 
représentants familiaux dans diff érents organismes 
institués par l’État. A ce jour, l’Udaf siège dans 
près de 80 instances et 135 Centres Communaux 
d’Action Sociale du département.

La force du réseau Unaf/Uraf/Udaf...

L’Unaf (Union nationale des associations familiales) est une 
institution nationale chargée de promouvoir, défendre et 
représenter les intérêts de toutes les familles. 
Elle anime le réseau des Udaf et Uraf qui mènent dans chaque 
département et chaque région des missions de représentation et 
de services aux familles.
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Les temps forts 2023

12 janvier 2023

16 mars 2023
31 janvier 2023

24 janvier 2023
Cérémonie des voeux de l’Udaf de l’Allier 
en présence de Mme Pascale TRIMBACH, 
Préfet de l’Allier, de M. Yannick MONNET, 
Député, et de Mme Nicole TABUTIN, 

Conseillère 
départementale 
déléguée.

Signature d’une convention de partenariat 
avec l’association « Entr’aide à l’Enfance » 
pour permettre à des 
familles accompagnées 
par les services de 
l’Udaf d’être orientées 
vers le dispositif 
« Fleur Papillon » pour 
bénéficier d’un soutien 
dans l’exercice de leur 
parentalité.

Une première pour l’Udaf de l’Allier ! Une 
cinquantaine de majeurs protégés suivis par les 
services de l’Udaf 03 ont répondu présents pour 
une cérémonie des voeux placée sous le signe de 
l’échange. Cette rencontre, en dehors du cadre 
strict de la mesure de protection, a permis à tous 
d’échanger dans une atmosphère conviviale, mais 
aussi de se rencontrer et de créer du lien.

La plateforme d’accompagnement et de répit 
« Bulles d’R » célèbre sa première année 

d’existence et organise 
à cette occasion une 
journée portes-ouvertes 
à destination des 
partenaires et du grand 
public pour présenter 
les différentes actions 
menées par le service.

25 et 26 mars 2023

Rencontre annuelle des Présidents et 
directeurs d’Udaf organisée par l’Unaf 
à Amiens. Plus de 200 représentants 
des Udaf et Uraf étaient présents lors 
de ces deux journées.

31 mai 2023
Journée de formation autour du marketing 
associatif. Huit associations ont répondu 
présentes et ce sont 11 bénévoles associatifs 
qui ont pu 
bénéficier des 
enseignements 
de Frédéric 
DURIEZ, 
Directeur de 
l’Unafor.
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6 octobre 2023

27 septembre 2023

23 juin 202315 et 16 juin 2023
Béatrice VIGNAUD, Présidente de l’Udaf 03, 
et Yasmine LAIB-RENARD, vice-présidente, 
participent à l’assemblée générale de l’Unaf à 
Angers. Elle a réuni plus de 500 responsables 
des unions départementales, représentants 
familiaux et membres d’associations familiales. 
Une rencontre marquée par la venue de Jean-
Christophe COMBE, Ministre des solidarités, 
de l’autonomie et des personnes handicapées. 
L’après-midi du samedi était consacrée au thème 
de l’Assemblée générale : «Entre individualisme 
et solidarité : le couple en question». 

Assemblée générale 
de l’Udaf de l’Allier 
au sein de la Maison 
des Familles de 
l’Association des 
Familles Catholiques 
de Montluçon, en 
présence de Monsieur 

GIRAUD, sous-préfet de l’arrondissement 
de Montluçon.

Le CPVS (Conseil de 
Protection et de la Vie 
Sociale) a renouvelé son 
équipe lors d’élections qui 
se sont tenues pendant 
l’été. Il se compose de 8 
membres, 4 titulaires et 
4 suppléants, auxquels 

viennent s’associer des salariés du service et un 
membre du Conseil d’Administration.
La nouvelle équipe a pris ses fonctions et a 
fixé une feuille de route avec différents axes de 
réflexion, notamment autour du numérique avec la 
question du cyber harcèlement aux sentiments.

2ème Journée 
Départementale des 
Aidants de l’Allier à 
Bayet. Plus de 200 
personnes ont participé 
à cette édition au cours 
de laquelle a été dévoilé 
le clip « C’est peut-être 
vous » qui rassemble 
les témoignages de 
trois aidants sur leur 
quotidien, leur ressenti.

15 novembre 2023

Lancement d’un tutoriel 
vidéo banque à distance 
adaptée en partenariat 
avec la Caisse d’Epargne 
et avec la participation de 
deux majeurs protégés 
suivis par les services de 
l’Udaf.

18 novembre 2023

Forum régional organisé par l’Uraf de la région 
AuRA (Auvergne Rhône Alpes) à LYON sur 
le thème « Conciliation entre vie familiale, vie 
professionnelle et activités bénévoles» . Une 
centaine de participants, bénévoles associatifs 
et professionnels notamment, ont participé à ces 
échanges.
A l’occasion de cette journée, Lydie PICHERIT, 
Directrice de l’Udaf de l’Allier, a participé à une 
table-ronde autour des « temps » familiaux 
intenses qui perturbent la vie professionnelle 
(proche-aidance, naissances multiples, etc…) 

et les dispositifs 
potentiellement 
mobilisables 
(plateformes de 
répit, crèches AVIP 
- à vocation d’insertion 
professionnelle, etc.).

du 4 au 8 décembre 2023

2ème édition de la semaine 
de la Médiation Familiale 
en collaboration avec 
Parentèle. Plusieurs 
actions ont été organisées 
sur les 3 bassins du 
département.
Cette semaine a réuni 

plus de 120 participants parmi lesquels des 
aidants familiaux mais aussi des professionnels 
venus s’informer sur les enjeux et les bienfaits de 
la médiation, notamment pour désamorcer des 
conflits.





Vie institutionnelle 
et associative

1945 création de 
l’Udaf 03

135
délégués 
familiaux 
CCAS

41 associations 
actives

80
mandats de 
représentants 
familiaux

1.647 familles 
adhérentes
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Bureau et Conseil d’administration

Le conseil d’administration est composé 
de 20 membres issus des associations familiales 
adhérentes, pour certains élus par l’assemblée 
générale et pour d’autres désignés par leur 
mouvement. Il se réunit pour fixer les grandes 
orientations de l’Union, tant sur le plan institutionnel 
que celui de la gestion de ses services. Il 
prend toutes les décisions nécessaires au bon 
fonctionnement de l’Udaf.

Le conseil d’administration s’est réuni à 8 reprises 
sur l’année 2023.

Le bureau est composé de 7 membres issus du 
conseil d’administration. Il se réunit pour prendre 
des décisions d’actualité urgentes ou pour rendre 
un premier avis sur des questions mineures.

Présidente 
Béatrice VIGNAUD

Secrétaire
Christine 
DEVAUX

Vice
Présidente Montluçon
Annick 
LICONNET

Vice
Présidente Moulins
Yasmine 
LAÏB-RENARD

Trésorier
Dominique 
LEGRAND

Membre
Anne 
ROUSSAT

L’Assemblée Générale est composée des 
représentants des associations familiales. Elle 
se réunit au moins une fois par an, entend les 
rapports, se prononce sur la gestion du conseil 
d’administration. Elle approuve les comptes, vote 
le budget et valide les orientations proposées. Elle 
renouvelle les membres du conseil d’administration 
soumis à élection.

Elle s’est déroulée le 23 juin 2023 à Montluçon. 
Cette assemblée était élective. Quatre 
administratrices ont été réélues : Christine 
DEVAUX, Danielle GUIGNARD, Anne ROUSSAT 
et Béatrice VIGNAUD.

Membres élus :

Sandrine D’ARCANGELO - 4AS 
Christine DEVAUX - AFICA
Jean-Claude FARSAT - Unapei Pays d’Allier
Danièle GUIGNARD - AFD
Philippe GEOFFROY - EFA
Dominique LEGRAND - AFMA
Philippe MORET  - Intercommunale d’Escurolles
Florence OLIVIER - Les Ch’tites Canailles
Bernadette PEPIN - AF Val de Cher
Anne ROUSSAT - Les Ch’tites Canailles
Hélène TRONCIN-CHENET - AF Saint Pourçain
Béatrice VIGNAUD - AF Vichy Val d’Allier

Membres désignés par les mouvements :
Chantal BADIN - EFA
Joël FAVIER - Familles de France
Monique HUYGHUES-DESPOINTES - AFC
Fabienne LADET - MFR
Yasmine LAÏB-RENARD - EFA
Annick LICONNET - Jumeaux et Plus
Jean Claude NALTET - APF France Handicap
Olivier ROUX - AFC

Les membres du conseil d’administration

Les membres du bureau

La Gouvernance
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Les commissions permanentes

La commission des services
- Analyse de la situation budgétaire de l’Udaf
- Situation fi nancière des personnes sous protection
- Suivi de l’action des services tutélaires
- Orientation générale des services de protection

La commission Contrôle et Agrément
- Agrément des associations familiales sollicitant leur adhésion
- Contrôle des listes d’adhérents
- Contrôle des procédures relatives aux élections

La commission Médaille de l’Enfance et des Familles
- Examen des dossiers de candidature de la Médaille de l’Enfance et des Familles avant 
transmission à la Préfecture

La commission Communication-Journal
- Préparation de la revue semestrielle «La Famille Bourbonnaise»
- Échanges autour de la stratégie de communication de l’Udaf

4 commissions, composées de membres du conseil d’administration et de salarié(e)s, se 
réunissent régulièrement tout au long de l’année :

De nouvelles commissions peuvent se créer suivant les besoins de l’actualité. Le conseil d’administration 
a ainsi décidé en septembre 2023 de mettre en place une commission sur la fi n de vie composée 
d’administrateurs et de représentants d’associations familiales. Ses travaux doivent permettre de présenter 
la position de l’Udaf de l’Allier à l’Unaf mais également aux parlementaires de notre département et aux 
représentants de l’Etat.



14 Rapport d’activité 2023

Les associations adhérentes

- Les Belettes - Coulandon
- Anim’temps Libre - Couzon
- Les P’tits Chouett’s (crèche)
- Les Ch’tites Canailles (crèche)
- Val de Cher Services 
- MFR (Maisons Familiales Rurales) 

MFR d’Escurolles 
MFR de Limoise
MFR de Saligny sur Roudon
MFR de Saint Léopardin d’Augy

- AFD Alllier (Aide aux Familles à Domicile Allier)
- ADMR (Aide à Domicile en Milieu Rural) 

ADMR Vichy
ADMR Moulins
ADMR CAP SENIORS 03 Commentry
ADMR Le Montet

- Enfance et Familles d’Adoption Allier (EFA)
- Jumeaux et Plus, l’Association 03
- APF France Handicap
- Allier Sésame Autisme 
- France Alzheimer
- UNAPEI Pays d’Allier
- UFAL (Union des Familles Laïques)
- UNAFAM (Union Nationale de Familles et Amis de 
personnes Malades et/ou handicapées psychiques)
- UFAPA (Union des Familles et Amis des Personnes Âgées)
- Association 4As (Assistance Administrative, 
Accompagnement Animations et Solidarité)

L’Udaf de l’Allier est composée d’associations 
familiales. Elles sont au nombre de 41.
Ce maillage associatif permet aux familles de 
l’Allier de trouver des réponses à leurs besoins 
(parentalité, formation, santé, consommation…) 
sur le département et de s’engager pour les 
partager avec d’autres familles. 
Ce sont près de 1650 familles qui adhèrent 
et bénéfi cient des services des associations 
familiales.

1.647 familles
adhérentes

41 associations 
actives

Les associations à caractère spécifi que

1 membre associé

- Enfance et Familles d’Adoption Allier (EFA)
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Les associations à caractère général

Membre associé : Association Spina Bifi da handicaps associés

L’Udaf de l’Allier peut apporter un soutien technique et moral 
aux associations familiales. Elle peut les assister dans les 
formalités administratives (modifi cation des statuts par 
exemple) mais aussi leur donner des outils pour les aider à 
accompagner les familles adhérentes (diff usion d’information 
sur la politique familiale, sur des actions organisées dans 
l’Allier, organisation de formations thématiques, etc.)

- Association Familiale du Val de Cher
- Association des Familles de Moulins et de son Agglomération (AFMA)
- Intercommunale d’Escurolles 
- Association Familiale de Commentry et ses environs
- Association Familiale de Montluçon
- Association Familiale Pays de Marcillat 
- Association Familiale de Saint Pourçain sur Sioule
- Association des Familles Vichy Val d’Allier
- Association Familiale de Sologne Bourbonnaise
- AFC (Associations Familiales Catholiques) 

AFC de Moulins et sa région 
AFC de Montluçon et ses environs

- Union Cantonale de Varennes sur Allier
- Association des Familles Protestantes de Vichy
- Association des Familles Protestantes "La Parenthèse"
- Association des Familles Protestantes "Un coeur pour Moulins" 
- Intercommunale et Club des Aînés Aubigny, Couzon, Limoise et St Léopardin d’Augy (AFICA)
- Comité des oeuvres sociales et des familles d’Huriel et sa région (COSF)

- Association des Familles de Moulins et de son Agglomération (AFMA)
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La représentation familiale

Le Code de l’Action Sociale et des Familles (dans son article L. 211-3) précise les 
missions dévolues à l’Union nationale des associations familiales (Unaf) et aux Unions 
départementales des associations familiales (Udaf). Parmi celles-ci, fi gure la mission 
de « représenter offi  ciellement, auprès des pouvoirs publics, l’ensemble des familles 
françaises et les familles étrangères vivant en France ». Les représentants familiaux 
désignés par l’Udaf ont pour rôle de faire entendre la voix de l’ensemble des familles et de 
valoriser les intérêts familiaux dans tous les domaines qui les concernent.
Les familles sont représentées et défendues dans les diff érentes instances qui défi nissent 
et orientent les politiques familiales au plan départemental ou local et gèrent des services 
qui les concernent.

Nos domaines d’intervention

Prestations 
Droits des familles

Parentalité
Enfance  - Education

Cohésion sociale 
Vulnérabilité

Logement 
Environnement

Transport

Santé - Handicap
Vieillesse

Consommation - Budget
Economie - ESS

Mutualité Sociale Agricole (MSA), 
Caisse d’Allocations Familiales (CAF), 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
(CPAM), Centres Communaux 
d’Action Sociale (CCAS)...

Conseil de Famille des Pupilles 
de l’Etat, Commission d’Agrément 
pour l’Adoption, Réseau Parents 03, 
Observatoire Départemental de la 
Protection de l’Enfance...

Conseil Départemental d’Accès 
au Droit (CDAD), Commission 
Départementale d’Agrément des 
mandataires judiciaires à la protection 
juridique des majeurs...

Association Départementale 
d’Information sur le Logement 
(ADIL), Commission départementale 
de Coordination des Actions de 
Prévention des Expulsions Locatives, 
Commissions d’Attribution des Offi  ces 
Publics de l’Habitat...

Commissions Des Usagers 
(CDU) des établissements de 
santé, Conseils de Surveillance, 
Commission départementale des soins 
psychiatriques...

Commission de surendettement, 
Conseil Départemental de la Jeunesse 
des Sports et de la Vie Associative...
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La convention d’objectifs Unaf-Etat a été signée pour la période 2022-2026 entre 
Marie-Andrée BLANC, Présidente de l’Unaf et Adrien TAQUET, Ministre délégué en charge 
de l’enfance et des familles, en mars 2022.
Cette convention prévoit 9 actions dont 5 autour de la parentalité. Chaque Udaf doit 
inscrire au maximum 3 actions dont au moins une action autour de la parentalité.

L’Udaf de l’Allier a retenu les trois actions suivantes :

- Action 1 « Numérique : conseil, accompagnement et parentalité »

Les objectifs de ce projet sont :
- d’intervenir auprès des parents les plus fragiles que nous suivons déjà 
dans le cadre de nos diff érents services, mais également en proposant 
aux services intervenant dans le domaine de l’enfance et de la famille 
les ateliers mis en place par l’Udaf ;
- permettre aux parents de s’approprier les enjeux et les bonnes 
pratiques à l’usage du numérique ;
- rendre les familles plus responsables dans leur usage du numérique ;
- redonner du pouvoir d’agir aux familles ;
- favoriser l’accompagnement des familles éloignées du numérique car 
certains parents sont en diffi  culté devant cet outil et ne peuvent pas 

aider leurs enfants lors de devoirs sur informatique ou aller consulter des sites comme les cartables 
numériques.

- Action 8 « Accompagner et soutenir les aidants familiaux »

L’objectif de cette action est de répondre aux besoins des aidants, en 
s’appuyant sur notre plateforme « Bulles d’R » en leur permettant :

- d’une part, d’être informés de leurs droits et des dispositifs qu’ils 
peuvent solliciter ;
- d’autre part, de pouvoir bénéfi cier de solutions de répit que ce soit 
à domicile, en établissement ou en famille d’accueil social.

- Action 9 « Accompagnement budgétaire »

Cette action s’inscrit dans le cadre de notre Point Conseil Budget (PCB) 
développé sur l’ensemble du territoire du département de l’Allier. Les 
objectifs s’inscrivent dans le cadre du PCB départemental soit :

- pour les demandes individuelles des personnes : un diagnostic de 
la situation budgétaire et de l’état des dettes, un accompagnement 
budgétaire adapté au besoin et un accompagnement à la procédure de 
surendettement si nécessaire ;
- pour les actions collectives : il n’y a pas de restriction quant au public 
cible, le champ des possibles est ouvert en la matière : adolescents, 
jeunes adultes, salariés en insertion professionnelle, demandeurs 
d’asile, retraités... Il sera privilégié un mode d’animation participatif. 

Un bilan de ces actions est présenté dans les rubriques dédiées aux services concernés.

La convention d’objectifs avec 
l’Unaf
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L’Uraf Aura

L’Udaf de l’Allier est membre de l’Union régionale 
des associations familiales (Uraf) Auvergne-Rhône-
Alpes. Le conseil d’administration de l’Uraf est 
composé de 22 membres, dont 2 qui représentent 
l’Udaf de l’Allier. 

La gouvernance de l’Uraf Aura

Le conseil d’administration ordinaire de l’Uraf s’est réuni à trois reprises sur 2023 et fi xe les orientations 
fonctionnelles de l’Uraf.

Un conseil d’administration extraordinaire s’est réuni le 18 novembre 2023 et était spécifi quement 
consacré à la désignation d’un binôme paritaire de représentants familiaux au Conseil Economique Social 
et Environnemental Régional (CESER) qui renouvelle ses administrateurs au 1er janvier 2024.

L’assemblée générale représente toutes les Udaf à part égale à raison de trois membres par Udaf. Elle 
s’est réunie le 13 mars 2023 pour approuver le rapport d’activité, le rapport fi nancier et fi xer les taux de 
cotisations pour l’année 2023. C’est l’instance politique centrale de l’Uraf.

L’Uraf a tenu, sur l’année 2023, 7 réunions de bureau. Les discussions de bureaux ont essentiellement 
porté sur la structuration des principaux projets de l’Uraf, l’animation de la vie institutionnelle ainsi que les 
relations avec les partenaires.

Chiffres clés

2,2 millions de familles dans la 
région

720 associations familiales 
locales fédérées

1.600 représentants familiaux
695 salariés dans les Udaf

Béatrice 
VIGNAUD Yasmine

 LAÏB-RENARD

Bernadette
PEPIN

Les membres de l’Udaf 03 
qui siègent à l’assemblée 
générale de l’Uraf Aura

La représentation familiale régionale

Au niveau régional l’Uraf a porté la voix des familles dans des champs très variés tels que :

- la politique sociale, environnementale et économique, au CESER
- le logement, au CRHH (Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement)
- la politique de santé à la CRSA (Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie)
- la représentation des usagers du système de santé avec France Assos Santé
- la Protection sociale dans les Carsat (Caisses d’assurance retraite et de la santé au 
travail)
- le budget familial dans le COR ÉducFi (Comité régional pour l’éducation fi nancière)
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Les temps forts 2023

Séminaire des présidents : l’Uraf a organisé, sur le week-end des 3 et 4 mars 2023, un séminaire 
des présidents d’Uraf à Bourgoin-Jailleux. Celui-ci était également ouvert aux administrateurs « non-
présidents » mais désireux de s’impliquer davantage dans la vie de l’Uraf. Ce séminaire a réuni 15 
participants, issus de 8 Udaf. Il était animé par l’Unafor. 

Déploiement du site internet : l’Uraf Aura s’est inscrite dans l’écosystème numérique proposée par 
l’Unaf. La mise en ligne effective du nouveau site internet s’est déroulée le 22 juin (www.uraf-aura.fr).

Transfert du siège social : un travail a été lancé sur l’année 2023 pour mettre en place des locaux 
partagés avec l’Unapei Aura. Ce siège social va se situer à Saint Etienne.

Rencontres partenariales : l’Uraf a assisté le 24 janvier à la cérémonie de remise des prix du CESER à 
Lyon qui récompense des initiatives économiques, sociales et environnementales. Elle a aussi rencontré la 
Secrétaire Générale aux affaires régionales (SGAR), Mme NOARS, le 19 juin 2023.

Forum régional : le 18 novembre 2023, au sein de l’amphithéatre du Conseil Régional, s’est tenu 
un forum régional avec comme thématique « La conciliation entre vie familiale et vie professionnelle 
et activités bénévoles ». Trois tables rondes étaient organisées. Plus d’une centaine de personnes ont 
participé à ce forum. L’animation était assurée par Stéphane LONGIN, Directeur régional RCF Allier - Puy 
de Dôme - Haute-Loire.





Le Pôle 
« Protection 
Accompagnement 
Familles »

17 entretiens d’information en 
médiation aidants/aidés

101 familles bénéfi ciaires 
d’une MJAGBF

98 interventions auprès 
de tuteurs familiaux

1.434 mandats exercés 
par l’Udaf en 2023
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Pôle « Protection 
Accompagnement Familles »

Le Pôle « Protection Accompagnement 
Familles » de l’Udaf de l’Allier est composé de 
quatre services :

- le service des mesures de protection
- le service des mesures d’accompagnement
- le service d’Information et de Soutien aux 
Tuteurs Familiaux
- le service de médiation aidants/aidés

Au 31 décembre 2023, le Pôle exerçait au total 
1434 mandats pour les familles du département, 
répartis de la manière suivante :

1310 personnes suivies au titre d’une mesure de protection judiciaire
4 MAJ (Mesures d’Accompagnement Judiciaire)
15 Mandats Ad hoc
101 MJAGBF (Mesures Judiciaires d’Aide à la Gestion du Budget Familial)
4 Mandats de protection future en veille 

Une politique engagée d’accueil d’alternants et stagiaires
Cette année 2023 a permis au Pôle « Protection Accompagnement Familles» d’accueillir deux 
alternantes en préparation du Diplôme d’État de Conseillère en Economie Sociale et Familiale et une 
stagiaire en dernière année de diplôme d’assistante de service social. Ces intégrations dans le monde 
professionnel sont bénéfi ques tant pour les stagiaires, leur permettant ainsi de se confronter aux réalités 
de terrain et acquérir une réelle expérience professionnelle, que pour l’Udaf pouvant ainsi recruter plus 
facilement compte tenu des diffi  cultés actuelles pour notre secteur.

Le développement des compétences
Les professionnels des deux services accompagnement et protection bénéfi cient de formation continue 
tout au long de l’année grâce au groupe d’analyse des pratiques.

Une enquête de satisfaction a été menée en 2023 auprès des usagers du Pôle. 
L’objectif était de savoir si le service proposé par l’Udaf est adapté et répond aux 
attentes de ses usagers.
L’Udaf a enregistré un taux de retour très satisfaisant (31,53%).
Parmi les points positifs qui ressortent des réponses formulées : 

- La mise en place de la mesure se passe bien (79% se disent satisfaits ou très 
satisfaits) tout comme l’information apportée à l’usager à cette étape précise.
- Les usagers apprécient la qualité d’écoute de leur mandataire/délégué (39% 
sont très satisfaits et 45% satisfaits) et estiment que le délai de réponse 
apporté à leur demande correspond à leurs attentes.
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Toutes ces mesures ont une durée limitée dans le temps. Elles sont renouvelables et révisables à tout 
moment. Le juge du contentieux et de la protection agissant en qualité de Juge des tutelles décide de la 
mesure la plus adaptée à la personne et à sa situation.

Ces mesures s’exercent dans le respect des libertés individuelles, des droits fondamentaux et de la dignité 
de la personne. Cette protection vise l’intérêt des personnes et doit favoriser l’autonomie de cette dernière.

Les mesures de protection sont exercées à l’Udaf par une équipe de 25 mandataires judiciaires à la 
protection des personnes soit 23,7 ETP.

Le service est structuré en trois grands secteurs géographiques (Moulins-Vichy-Montluçon) afi n de 
respecter au mieux le découpage du département de l’Allier. Pour chaque site, sont présents des chefs de 
service, des mandataires judiciaires à la protection des personnes et des assistantes administratives.

Le service des mesures de protection

Rappel du dispositif

Les diff érentes mesures de protection juridique sont mises en place dans l’intérêt de la personne par le 
juge des tutelles sur la base d’un certifi cat médical circonstancié établi par un médecin inscrit sur la liste 
du Procureur de la République, et à la suite de l’audition de la personne concernée si son état de santé 
le permet.

Il existe 3 types de mesures de protection qui permettent de protéger une personne vulnérable :

- la sauvegarde de justice
- la mesure de curatelle
- la mesure de tutelle

L’activité du service en quelques chiffres

En 2023, le service a encore connu une évolution croissante 
du nombre de mesures exercées. En eff et, la progression de 
l’activité globale du service a été de + 1,15% par rapport au 
31 décembre 2022. En moyenne sur l’année, 14 nouvelles 
mesures nous ont été attribuées chaque mois. Le service 
s’est vu confi er 146 nouveaux mandats contre 116 fi ns de 
mesures sur l’année.

Caractéristiques de la population suivie

La répartition hommes/femmes est presque 
identique aux années précédentes : 

53% des bénéfi ciaires sont des hommes
47% sont des femmes.
Parmi les 1310 personnes accompagnées :

61% des personnes suivies vivent à domicile 
39% sont hébergées en établissement

Pour ce qui relève du type d’hébergement 
des personnes protégées accompagnées par 
notre service, la majorité est locataire de sa résidence principale se situant dans le parc public, suivi des 
personnes résidant en Etablissements d’Hébergements pour Personnes Agées Dépendantes.

146 
nouvelles 
mesures
en 2023

1.310
mesures 
gérées 
en 2023
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Les motifs de fi ns de mesures

Pour les fi ns de mesure, les variations au 31 décembre 2023 restent semblables à 2022 avec une légère 
baisse du nombre de décès. 
La majorité des mesures prennent fi n avec le décès de la personne. 
Près d’un quart des mesures font l’objet d’un transfert vers un autre mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs. Les mains levées des mesures (lorsque la protection de la personne n’a plus lieu d’être du 
fait de l’état de santé de la personne) représentent quant à elle un peu moins d’un dixième des mesures 
achevées.

Cette année, les mesures en provenance du tribunal de proximité de Vichy ont représenté la majorité des 
nouvelles désignations avec 55 mandats.

Au-delà de l’activité chiff rable, l’année 2023 a été marquée par ces fl ux importants d’activité qui ont généré 
une adaptabilité des professionnels afi n de pouvoir faire face à une activité très dynamique.

Autres mesures prises en charges par le service

Le service juridique, composé de deux professionnelles de formation juridique, 
est spécifi quement dédié à la prise en charge de certains aspects juridiques et 
patrimoniaux de la situation des usagers : succession, vente de biens, obligation 
alimentaire…

Elles se voient confi er également le suivi de certains mandats particuliers : des 
mandats ad hoc majeurs ou adjoints. Nommés par le juge des contentieux et de 
la protection, ils concernent bien souvent des missions spécifi ques en lien avec le 
patrimoine d’une personne protégée. 

La stabilité de l’équipe des mandataires retrouvée

Les diffi  cultés de recrutement constatées en 2022 suite à des démissions ont encore été présentes cette 
année. Dans ce contexte, nous tenons à remercier l’ensemble du personnel pour leur engagement auprès 
des personnes que nous accompagnons au quotidien.

Suite à des départs au niveau de l’équipe des mandataires judiciaires sur la fi n de l’année 2022 et 
le premier trimestre 2023, la dynamique d’équipe a été quelque peu ébranlée sur les diff érents sites. 
Heureusement, des recrutements courant 2023 ont permis de consolider les équipes, ce qui a permis de 
sécuriser les personnels en poste mais également de rassurer les personnes protégées qui ont dû faire 
preuve, sur certains secteurs, de compréhension. 

Moyenne d’âge 
Nous constatons dans cette pyramide des âges que le public suivi est relativement âgé puisque 
la population la plus représentée se situe entre 60 et 79 ans. L’âge moyen des majeurs protégés 
accompagnés par l’Udaf est de 58 ans. A titre indicatif, la personne la plus jeune a 18 ans et 4 mois et la 
plus âgée a 102 ans.
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Les temps forts du service en 2023

Des rencontres partenariales

Des rencontres avec les juges des tutelles des 3 bassins ont pu avoir lieu entre décembre 2022 et 
décembre 2023. Ces moments d’échanges sont appréciés et importants pour les équipes et permettent 
la mise en œuvre des mesures confiées (échanges sur les demandes du tribunal et les réponses que le 
service pourra apporter).

2023 a également été l’occasion de rencontrer les services 
sociaux des trois hôpitaux du territoire. Les professionnels 
ont pu présenter leurs missions et leurs actions en faveur 
des personnes en situation de vulnérabilité.

Rencontre avec les travailleurs sociaux du Centre Hospitalier 
Moulins-Yzeure

Un projet autour de l’inclusion bancaire des personnes protégées

Le service des mesures de protection s’est associé à la Caisse d’Epargne 
pour concevoir un tutoriel vidéo à destination des personnes protégées afin 
de favoriser l’utilisation de la banque à distance adaptée. Deux personnes 
protégées ont accepté de devenir les acteurs d’un jour et se sont prêtées au 
jeu de donner la réplique face caméra. Ce beau projet n’aurait sans doute pas 
pu se concrétiser sans la motivation des équipes de la Caisse d’Epargne et 
l’implication de notre conseiller numérique particulièrement moteur sur ce tuto.

Réflexion éthique

Au printemps 2023, le service a démarré une réflexion autour de 
l’éthique au travers des missions du mandataire judiciaire. Afin 
de réfléchir collectivement sur ces questionnements éthiques, le 
service a accueilli des membres de l’Unaf, Georges ISABELLE 
de l’Udaf 41 et Julie SOUSTRE, philosophe et membre du 
comité régional éthique. Lors de cette matinée, des situations 
concrètes ont pu être exposées par les mandataires judicaires 
du service permettant ainsi d’interroger nos pratiques au 
quotidien.

25 avril 2023 : l’Udaf de l’Allier rassemble ses équipes autour de l’éthique

Un service toujours très actif quant à la participation des bénéficiaires dans le 
fonctionnement de leur mesure

Une nouvelle équipe du Conseil de Protection et de la Vie 
Sociale (CPVS) a été élue en juillet 2023. Ses membres ont 
souhaité organiser une cérémonie des vœux à destination 
du public accompagné. Le 31 janvier 2023 s’est tenue la 
première édition de cette cérémonie en présence des deux 
greffières du service des majeurs du tribunal judicaire de 
Moulins. Un moment convivial, apprécié de tous !

Tournage du tutoriel dans les 
locaux de Kintesens Prod
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Perspectives 2024
►L’année sera marquée par la conduite d’une auto évaluation pour le service avec le nouveau process 
suite à la réforme de l’évaluation des services médico sociaux.

Suite à la mise en place d’une enquête de satisfaction auprès des usagers des services, notre souhait pour 
l’année à venir est de conduire une enquête à destination des professionnels du secteur.

►Nous allons aussi maintenir des réunions et temps d’échanges avec nos partenaires du territoire afi n 
de poursuivre notre initiative de faire connaitre le rôle et les missions du mandataire judiciaire bien trop 
souvent méconnus et galvaudés.

►Afi n de poursuivre les travaux engagés relatifs à l’autonomie des personnes protégées, nous 
enivsageons de permettre aux bénéfi ciaires de consulter leurs dossiers directement sur l’application « Ma 
mesure et moi », développée par notre logiciel métier Evolution.

►2024 verra aussi la mise en place d’une délégation du Conseil de Protection de la Vie Sociale sur le 
bassin de Vichy afi n de permettre la création d’un collectif d’usagers sur ce territoire.

Evaluation

Depuis le 1er janvier 2009, les services protection et 
accompagnement de l’Udaf 03 sont entrés dans le champ de la 
loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-
sociale. Ce texte introduit l’obligation pour tous les services 
sociaux et médico sociaux de procéder à une évaluation de 
leurs activités et de la qualité des prestations qu’ils délivrent au 
regard d’un référentiel publié par la Haute Autorité de Santé.
Du fait de cette réforme, une évaluation devra être réalisée 
tous les 5 ans. Cette démarche d’amélioration continue de 
la qualité de nos services doit permettre avant tout pour les 
professionnels concernés de conduire une réfl exion sur nos 
pratiques et de donner ainsi du sens aux actions réalisées et 
d’établir un bilan annuel.

Le Mag des Protégés

Cette gazette a été créée en fi n d’année 2022 par les 
membres du CPVS. 2023 aura vu paraître 4 nouveaux 
numéros, permettant ainsi de ritualiser sa diff usion 
auprès des personnes protégées mais également auprès 
d’acteurs privilégiés.
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Le service des mesures d’accompagnement est agréé 
par les autorités administratives et exerce, sur décision 
du Juge des Enfants, des Mesures Judiciaires d’Aide à 
la Gestion du Budget Familial (MJAGBF). Le service est 
compétent sur l’ensemble du département de l’Allier et est 
le seul intervenant au titre de cette prestation.

La MJAGBF visée à l’article 375-9-1 du Code Civil, 
implique le versement des prestations familiales non plus 
à la famille, mais au service mandaté pour exercer cette 
mesure. Bien qu’elle n’apparaisse pas dans la section 
relative à de l’assistance éducative du Code Civil, la 
MJAGBF est positionnée comme une véritable intervention 
de protection de l’enfance dans la mesure où elle vise à aider les parents à utiliser leur budget notamment 
pour mieux satisfaire les besoins fondamentaux de leur enfant.

La MJAGBF en quelques chiffres

Activité du service

Au 31 décembre 2023, 101 familles ont bénéfi cié d’une 
Mesure d’Aide à la Gestion du Budget Familial contre 116 
au 31 décembre 2022. En 2023, les juges des enfants 
ont prononcé 21 nouvelles mesures. L’année 2023 a été 
fl uctuante avec une augmentation du volume des mesures sur les 6 premiers mois de l’année. Toutefois, 
au cours des 5 derniers mois, la baisse du volume des mesures a redémarré pour atteindre en décembre 
101 mesures.  
Les 101 mesures représentent une moyenne de 29 suivis environ par déléguée.
Ces 101 mesures concernent 342 enfants mineurs dont 205 sont placés.
Nous avons enregistré sur l’année 2023, 21 nouvelles mesures pour 33 sorties. 

Evolution de l’activité du service 

Nous constatons une diminution du nombre de 
mesures AGBF sur les dernières années comme le 
démontre le graphique ci-contre : 

La tendance est plus nuancée depuis le 1er janvier 
2024 puisque nous avons enregistré 11 nouvelles 
mesures cette année, ce qui laisse supposer 
une augmentation de l’activité pour l’année en 
cours. Au moment de l’ouverture des mesures, les 
problématiques des familles faisant l’objet d’une 
MJAGBF sont multiples. Elles cumulent souvent 
une multiplicité de causes dans les diffi  cultés 
rencontrées.

Les situations confi ées sont très dégradées au 
démarrage des mesures qui sont sollicitées trop tardivement. Il s’agit de familles qui se trouvent souvent 
en situation de grande précarité sociale et économique. L’absence de ressources fi nancières suffi  santes 
pour garantir les besoins fondamentaux de l’enfant constitue d’ailleurs l’une des premières causes citées 
par les délégués aux prestations familiales après les compétences limitées en matière budgétaire.

21
nouvelles 
mesures
en 2023

101
familles ont 
bénéfi cié d’une 
MJAGBF

Le service des mesures 
d’accompagnement
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La précarisation des conditions matérielles de vie liée à l’infl ation, et notamment l’augmentation des prix à 
la consommation suscite de l’inquiétude pour les équipes de délégués aux prestations familiales. L’impact 
de l’augmentation des coûts énergétiques commence à se faire sentir avec une réelle inquiétude pour 
l’année qui se profi le. 

Provenance des nouvelles mesures    Répartition des mesures par secteur

Les motifs de fi n de mesure pour l’année 2023

Même si la majorité des fi ns de mesures sur l’année 2023 provient d’un déménagement vers un autre 
département, le retour à l’autonomie des familles suivies est un motif qui reste également majoritaire. 
Il est important de le souligner, compte tenu du travail réalisé par les équipes pour permettre une fi n 
d’accompagnement par le service.

Retour à l’autonomie (24%) : la famille a su se saisir de l’accompagnement proposé afi n de gérer en 
toute autonomie les prestations familiales dans l’intérêt de l’enfant.

Fin de droit aux prestations familiales (18%) : l’évolution de la situation ne permet plus la 
perception de prestations familiales.

Orientation vers une mesure de protection (15%) : la vulnérabilité des parents induit parfois la mise 
en œuvre d’une mesure de protection juridique. Au regard des capacités des parents, elle peut parfois 
coexister avec une MJAGBF.

Absence d’adhésion (15%) : en raison de l’absence d’adhésion manifeste de la famille, le juge peut 
décider de ne pas procéder au renouvellement de la mesure.

Déménagement vers un autre département (28%) : l’exercice du mandat est poursuivi par un 
autre service du nouveau lieu de domiciliation de la famille.

Quelques repères qualitatifs

- 95 % des familles ont reçu des visites régulières en 2023
- 80 % des familles ont eu des contacts réguliers (en dehors des visites à domicile) avec leur Déléguée aux 
Prestations Familiales sur cette même période.

Caractéristiques du public

Les familles
Nombre moyen d’enfants par famille : 2.55
avec une majorité de familles recomposées

Si les familles monoparentales représentent la 
majorité des accompagnements, la part des parents 
vivant en couple est également importante. Les 
familles monoparentales sont les plus fragilisées 
économiquement, ce sont également elles qui 
bénéfi cient le plus souvent des prestations familiales 
versées par la CAF qui conditionnent le recours à la 
mesure.
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Caractéristiques des enfants concernés par la MJAGBF 

La majorité des enfants se trouvent dans un cursus de 
la maternelle au secondaire. On ne note que très peu 
d’enfants engagés dans des études supérieures.

Les enfants âgés de moins de 3 ans sont sous-
représentés par rapport à la population d’enfants totale. 
La tranche d’âge des 12-17 ans représente 50 % de la 
population suivie par une mesure AGBF.

Dans les situations pour lesquelles les enfants sont 
placés, l’accompagnement vise à soutenir les parents 
dans le maintien des liens parentaux : budget pour 
les droits de visites, accompagnement dans le projet 
des parents pour récupérer la garde de leurs enfants notamment au travers du logement, réalisation de 
certains achats pour les enfants (ameublement, vêtements, fournitures scolaires, jouets, loisirs, etc.)

La MJAGBF et les autres mesures d’accompagnement

Il est rappelé qu’au niveau départemental, environ 1 500 
jeunes sont actuellement admis au titre de l’ASE (Aide 
Sociale à l’Enfance).

Focus sur le public accompagné

Les Déléguées aux Prestations Familiales exercent des 
mesures judiciaires dans le cadre de la protection de 
l’enfance auprès des familles qui sont en grandes diffi  cultés. Les raisons de ces diffi  cultés sont diverses : 

► faibles ressources    
► conditions de logement inadaptées 
► précarité fi nancière   
► diffi cultés d’insertion professionnelle
► familles monoparentales
► confl its familiaux
► diffi cultés dans l’éducation et l’identifi cation des besoins des enfants 
►expulsion locative 

Le service s’emploie à valoriser cette mesure éducative et budgétaire et à maintenir des prises en 
charge de qualité dans les situations très dégradées qui lui sont confi ées, au plus proche des familles 
accompagnées, en visant leur mieux vivre et leur sécurité matérielle.

Les personnels ont participé à des sessions d’information ou de réactualisation des connaissances 
proposées par des structures partenaires sur des droits ou des dispositifs tels que la Banque de France, la 
CPAM, l’ADIL (Agence Départementale d’Information sur le Logement) , le CIDFF (Centre d’Information sur 
les Droits des Femmes et des Familles).

De même, des rencontres régionales ou nationales, dans le cadre du Carrefour Régional et National des 
Délégués aux Prestations Familiales (CRDPF) ont eu lieu. L’enjeu de ces regroupements est de mobiliser 
les professionnels afi n de créer une réelle synergie sur les pratiques et quant à l’exercice des mesures 
AGBF. 

Sur 101 mesures MJAGBF, près 
de la moitié sont doublées d’une 
mesure d’assistance éducative
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Les temps forts du service en 2023

Des ateliers bien-être

L’année 2023 a été marquée par la mise en place des 
ateliers bien-être organisés pour les parents. En effet, 
l’exercice de la parentalité pour toutes les familles 
bénéficiant d’une mesure MJAGBF est bien souvent 
entravée par des problématiques multiples. Ces situations 
altèrent l’estime de soi des familles et par conséquent 
entachent leurs compétences parentales.

Les objectifs de ces ateliers sont multiples :  

Revaloriser l’estime de soi

Permettre à chaque parent de se réapproprier son image 

Permettre aux parents de sortir de l’isolement

Ces ateliers sont animés par une art thérapeute, une socio esthéticienne et un énergéticien. Les premiers 
ateliers ont été initiés sur le dernier trimestre 2023 et devraient se poursuivre sur l’année 2024.

Le numérique

L’année 2023 a également permis la création d’une action autour du numérique pour les familles 
accompagnées par le service. Grâce au concours de notre conseiller numérique et d’une apprentie en 
économie sociale et familiale, un jeu de l’oie autour des dangers et bons usages du numérique a pu être 
créé et présenté aux familles.

Des échanges avec les équipes

Au cours de cette année 2023, plusieurs rencontres lors de réunions de service ou de Pôle ont pu avoir 
lieu afin de permettre aux Déléguées aux Prestations Familiales de réfléchir collectivement sur des 
situations complexes. Face à de telles situations, une démarche de réflexion éthique explicite et structurée 
nous semble être une étape indispensable dans le processus de décision quant à l’accompagnement 
apporté. La prise en compte de la dimension éthique reste un axe de travail majeur dans les enjeux du 
service.

Perspectives 2024
►Poursuivre la promotion de la mesure auprès des différents partenaires ( Maisons des Solidarités 
Départementales, services AEMO, bailleurs, …) ;

►Maintenir un questionnement collectif pour permettre une réflexion éthique aux professionnels ;

►Convaincus de l’intérêt pour les familles accompagnées des bienfaits des ateliers bien-être réalisés, 
nous souhaitons poursuivre ces ateliers sur un autre bassin de vie en 2024 ;

►Poursuivre le déploiement d’actions à destination des familles/parents autour de la parentalité, 
l’éducation, la culture et la citoyenneté numérique répondant aux besoins identifiés par l’équipe. Ces 
actions seront effectuées avec le concours de notre conseiller numérique.
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Le service d’Information et de 
Soutien aux Tuteurs Familiaux
Dans l’Allier, plus de 3500 adultes bénéficient 
d’une mesure de protection (tutelle, curatelle, 
habilitation familiale). Dans quasiment la moitié 
des cas, les mesures de protection sont confiées 
à un membre de la famille.  Cette prise en charge 
familiale entraine de multiples questionnements.
Le service d’Information et de Soutien aux 
Tuteurs Familiaux (ISTF) de l’Allier a été créé 
au début des années 2000 afin d’apporter des 
réponses aux questions des tuteurs familiaux 
en exercice, aux personnes qui s’interrogent sur 
l’opportunité d’une mesure de protection ou sur 
les alternatives aux mesures juridiques.

Depuis le 31 décembre 2017, et suite à un 
appel à projet, l’Udaf de l’Allier a été agréée 
par la DDETSPP (Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 
Protection des Populations) pour exercer cette 
mission.

Ce service est assuré par des professionnels 
confirmés : une assistante, deux mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs et 
bénéficie d’appuis techniques juridiques si 
nécessaire. Depuis 2023, un temps dédié au 
secrétariat a été ajusté. Un temps de travail 
administratif qui consiste en la gestion des appels 
téléphoniques, des messages, et l’orientation en 
fonction de leurs demandes.

Missions du service
Ce service a pour but d’informer et de soutenir des 
proches appelés à exercer ou exerçant des mesures 
de protection juridique en application de l’article 
449 du Code Civil. Ainsi, l’Udaf propose un service 
d’accueil, d’écoute, d’information et d’orientation des 
personnes, notamment :
- Toute personne susceptible de solliciter une mesure 
pour elle-même ou pour un tiers ;

- Toute personne désignée ou qui peut l’être comme 
curatrice, tutrice ou dans le cadre d’une habilitation 
familiale ;

- Tout professionnel ou bénévole en lien direct ou 
indirect avec des personnes protégées ou à protéger. 
Ils sont des relais auprès des familles et peuvent donc 
entrer dans le périmètre de l’ISTF.

L’activité en chiffres

81 personnes ont contacté le service en 2023, ce qui a donné 
lieu à 98 interventions.

73% des demandeurs ont contacté le service par téléphone
23% des demandeurs ont contacté le service par mail
37% des demandes concernent une mesure de tutelle
47 % des demandes interviennent en amont du prononcé d’une mesure (chiffre en hausse 
comparativement aux deux dernières années)

Les thématiques de consultation
La mise en place de la mesure   28% des demandes
La demande de mesure de protection  25% des demandes
Gestion financière et patrimoniale  14% des demandes
Rôle et obligations du tuteur   10% des demandes
Le compte-rendu de gestion   10% des demandes
La fin de mesure      6% des demandes
Le Mandat de Protection Future    4% des demandes
Relations avec le Juge      3% des demandes

81
demandeurs 

en 2023

98
interventions 
effectuées
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La mise en place de la mesure est la thématique pour laquelle le service est le plus sollicité.
Mais les tuteurs/curateurs/habilités familiaux s’interrogent aussi beaucoup sur leur rôle et leurs obligations 
dans le cadre du mandat qui leur est confié. Soucieux d’accomplir correctement leur mandat, les tuteurs et 
curateurs sollicitent très régulièrement notre service pour évoquer les risques encourus dans le cadre de 
leur mission.
Les mesures de protection exercées par les familles sont majoritairement des mesures de tutelle et des 
mesures de curatelle renforcée dans 66% des situations. On remarque une progression de l’habilitation 
familiale (7%).
Les proches qui contactent le service sont majoritairement des membres de la famille (enfants, parents, 
frères et sœurs de la personne majeure protégée). Pratiquement la moitié des personnes amenées à 
s’interroger sur l’éventualité d’une mesure sont le ou les enfants de la personne à protéger, ce qui nous 
laisse à penser que les mesures familiales concernent majoritairement des personnes âgées en perte 
d’autonomie.

Les temps forts du service en 2023
La diffusion de fiches d’information

Le service propose régulièrement des fiches d’information sur des thèmes d’actualité ou des thèmes en 
lien avec la gestion de la mesure.
Au cours de l’année 2023, 3 fiches d’information ont été adressées par mail aux tuteurs/curateurs/habilités 
familiaux connus du service sur les thématiques suivantes :

La nouvelle déclaration immobilière sur le site des impôts
Le pouvoir d’achat
La déconjugalisation de l’Allocation Adulte Handicapé (AAH)

Les formations

Les intervenantes ISTF organisent chaque trimestre 
des sessions de formations à destination des 
nouveaux tuteurs, curateurs et habilités familiaux.
Ces rencontres ont rassemblé 22 personnes sur 
l’année 2023.
Les excellents retours des participants démontrent 
l’intérêt de ces actions collectives qui permettent 
d’informer les personnes, d’éclaircir leurs connaissances, de les rassurer quant à leur situation. Le retour 
des juges, très positif également, nous conforte sur la pertinence de ces actions. Nous avons rencontré les 
juges sur le territoire de Vichy et Montluçon en 2023 pour échanger et promouvoir le dispositif ISTF.

Des rencontres auprès de professionnels et partenaires locaux 

Au cours de l’année 2023, le service a pu rencontrer de nombreux acteurs du champ de 
l’accompagnement sur l’ensemble du territoire afin de délivrer de l’information sur les différentes mesures 
de protection mais également de clarifier le rôle du mandataire judiciaire à la protection des majeurs.
Aussi, le service a pu rencontrer :

- Le Foyer de la Pyramide
- L’ensemble des assistants sociaux des 4 
centres hospitaliers du département 
- Le personnel des Esat de Moulins Unapei
- Les familles et le personnel de l’IME Clairejoie
- Le Service d’accueil de jour du site Unapei de 
Montluçon 
- L’équipe du Dispositif d’Aide à la Coordination 
(DAC)
- Le service social de la MSA
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L’objectif de ces rencontres était de reprendre les bases légales et réglementaires des différents régimes 
de protection mais aussi de permettre aux professionnels d’accompagner au mieux des personnes ou 
familles nécessitant d’être aidées ou protégées et qu’ils rencontrent dans le cadre de leurs fonctions. Au 
travers de ces réunions ce sont plus de 60 personnes (professionnels ou non) qui ont pu être sensibilisées 
sur ces thématiques.

Participation aux sessions de formations des bénévoles de France Alzheimer

L’année 2023 a également permis au service ISTF d’être à 3 reprises aux côtés des bénévoles de 
l’association France Alzheimer pendant leurs différentes sessions de formation.
En effet, en alliant supports de connaissance et retours d’expérience, le service intervient auprès des 
aidants afin de leur apporter quelques repères et connaissances sur la vulnérabilité de leur proche. 

Participation à des forums

L’Udaf a tenu un stand à l’occasion de la 2ème édition de la 
Journée Départementale des Aidants pour promouvoir le service 
d’Information et de Soutien aux Tuteurs Familiaux le 6 octobre 
2023 (photo ci-contre à gauche).

Le service était également présent 
le 17 septembre lors des Journées 
du Patrimoine et plus spécifiquement 
à la journée portes-ouvertes des 
professionnels du droit pilotée par 
le CDAD 03 (Conseil Départemental 

d’Accès au Droit) (photo ci-contre à droite).

Les retours sont très positifs. Certains intervenants se sont montrés 
particulièrement curieux, satisfaits et demandeurs de ces temps plus directs et qui 
permettent des échanges facilités avec les professionnels dans un cadre moins 
formel.

Perspectives 2024
Pour assurer les missions du service, nous continuerons à organiser nos actions en gardant à l’esprit de 
toujours nous adapter aux besoins des familles et des partenaires. Le service continuera à s’impliquer et à 
s’investir auprès des différents acteurs qui aident les familles dans le département. Nous allons également 
poursuivre des actions déjà bien engagées et contribuer à leur développement : 

► Les actions collectives et temps de formation en direction des familles notamment autour des mesures 
de protection, des dispositions à prendre à l’ouverture d’une mesure…en développant nos moyens 
d’interventions (groupe en présentiel, visioconférence…) ;

► La promotion du service au niveau local et national en participant à divers évènements publics et 
groupe d’échanges ;

► L’implication dans la démarche d’harmonisation régionale, tant sur les pratiques, que les outils et le 
fonctionnement du service ; 

►De nouvelles pistes d’actions à explorer et travailler : organiser une journée thématique à destination 
des professionnels et des familles sur les mesures alternatives aux mesures de protection juridique.
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Le service de Médiation Aidants/Aidés

Aujourd’hui, environ 8 à 11 millions d’aidants 
apportent leur soutien à un proche âgé ou 
handicapé.
Face à des situations parfois difficiles, des 
conflits peuvent émerger entre l’aidant familial 
apportant son soutien et la personne aidée, ou 
entre membres de la famille : désaccord sur une 
entrée en établissement, obligation alimentaire, 
organisation de l’aide à domicile, décision d’une 
mesure de protection juridique…
Pour renouer le dialogue, gérer les situations conflictuelles, trouver ensemble des solutions, les familles 
peuvent faire appel à un médiateur familial du réseau Unaf/Udaf. Professionnel spécialisé, diplômé d’Etat, 
et formé spécifiquement par l’Unaf, il accompagne les familles en toute confidentialité et impartialité dans 
la recherche de solutions adaptées. Ce travail se base sur l’autonomie et la responsabilité des personnes 
concernées par des situations de conflits ou de rupture.

Une action spécifique au plan national, portée par la CNAF, la CNSA et l’Unaf avec dans un premier temps 
18 Udaf retenues dont la nôtre, vise à développer ces médiations pour soutenir les familles confrontées à 
la dépendance d’un tiers. 

Les résultats de ce dispositif se sont montrés plutôt encourageants. L’Unaf et la CNSA ont renouvelé leur 
partenariat pour la période 2023-2025, avec le soutien de la CNAF. C’est dans ce contexte que l’Udaf de 
l’Allier a obtenu la prorogation de son expérimentation de service jusqu’en 2025.

La médiation aidants/aidés comprend quelques spécificités notamment une spécificité temporelle. En 
effet, les séances d’information demandent généralement un temps plus long que les médications plus 
classiques dans le cadre d’un contexte de séparation. De plus, le nombre de participants potentiels à 
la médiation est généralement supérieur à deux, ce qui peut multiplier d’autant le nombre d’entretiens 
d’information. Cela allonge le plus souvent le temps qui sépare le premier contact de la première séance 
de médiation.

Les thématiques traitées dans le cadre de la médiation aidants/aidés sont les suivantes :
- La perte d’autonomie et ses conséquences tant sur la personne que sur le système familial
- La vulnérabilité (au sens large) d’un proche
- Les problématiques sur le maintien à domicile 
- Une demande de protection juridique

L’activité en chiffres

L’activité du service est seulement constituée de médiations conventionnelles : elles sont initiées par les 
intéressés eux-mêmes.
Les entretiens d’information

Il s’agit d’un échange personnalisé en présence d’une 
seule ou de l’ensemble des personnes concernées 
par la démarche. Cet entretien leur permet de décider 
de s’engager ou non en toute connaissance de cause 
dans une médiation familiale. Il peut y avoir plusieurs 
entretiens préalables pour un même processus de 
médiation.

23
entretiens 

d’information

11 sur le bassin de 
Moulins
8 sur le bassin de 
Vichy
4 sur le bassin de 
Montluçon
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Les rendez-vous de médiation

Il s’agit d’un temps d’écoute, d’échanges et de médiation qui permet d’aborder les différentes dimensions 
du conflit, de rétablir les relations dans la famille et de rechercher des accords mutuellement acceptables. 
La durée de ces séances est de 1h30 à 2h en moyenne.

5 médiations ont été engagées en 2023, 2 sur le secteur de Moulins, 1 sur le secteur de Vichy et 2 sur le 
secteur de Montluçon. 

La promotion du service de Médiation Aidants/Aidés

Pour 2023, la communication a été orientée à la fois :

Vers les familles directement via :
- Des publications sur la page facebook et le site internet de l’Udaf
- Des articles dans la presse locale notamment suite à la grande 
mobilisation lors de la semaine de la médiation 
- Le dépôt et l’envoi de flyers dans des lieux publics fréquentés 
par les familles
- La tenue d’un stand dans différents forums (Journée 
Départementale des Aidants le 6 octobre - forum des aidants le 8 
novembre sur Montluçon - journées portes-ouvertes au tribunal 
judiciaire de Moulins)

Vers les professionnels pouvant orienter les familles. Le service a réalisé plus de 15 informations 
partenariales, soit lors d’une rencontre individuelle soit lors d’une présentation aux équipes :

- Certaines MSD (Maisons des Solidarités Départementales)
- L’ensemble des assistants sociaux des 4 centres hospitaliers du 
département 
- Des Etablissements pour Personnes Agées Dépendantes
- L’assistante de service social des gendarmeries 
- Le service social de la médecine du travail
- Le service social de la MSA
- Les familles et le personnel de l’IME Clairejoie
- Le Service d’accueil de jour site de Montluçon Unapei
- L’équipe du Dispositif d’Aide à la Coordination (DAC)

La médiatrice a également pu présenter le dispositif de la médiation 
familiale aidants/aidés auprès d’un public de futurs professionnels 
avec sa participation lors de temps d’information pour des élèves en 
première année d’assistant de service social, mais également auprès 
de jeunes stagiaires à l’école de la deuxième chance, et de futurs 
Conseillers en Économie Sociale et Familiale au lycée Anna Rodier.

L’année 2023 a aussi vu la création d’un flyer de promotion 
spécifiquement adressé aux Mandataires Judiciaires à la Protection 
des Majeurs. L’objectif de cet outil est de permettre à ces 
professionnels de repérer les situations conflictuelles qui peuvent 
exister dans les dossiers qu’ils gèrent mais aussi de pouvoir 
donner aux personnes protégées et à leurs proches les bienfaits du 
processus de médiation.

Paule a 91 ans. Elle vit seule à son 
domicile. Elle a 5 enfants. Elle bénéfi cie 
d'une mesure de tutelle.
Certains de ses enfants ainsi que le 
CCAS l'aident au quo� dien mais depuis 
quelques mois la santé de Paule décline. 
Lors d’un échange téléphonique entre le 
MJPM et Annie, l’une des fi lles de Paule, 
la ques� on du main� en à domicile est 
soulevée. Annie appréhende de contacter 
ses frères et sœurs avec qui elle n’a pas 
de contact depuis plusieurs mois et qui sont géographiquement éloignés.

Le MJPM propose à Annie de prendre contact avec le service de média� on 
aidants/aidés de l'Udaf de l'Allier.

Vous êtes Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs 
(MJPM)
Parmi les mandats que vous exercez, certaines situations 
familiales sont compliquées. 
La médiation Aidants/Aidés peut vous aider !

Bénéfi ces pour la personne protégée :

- Rétablir la communica� on avec ses
proches/entre ses proches
- Lui perme� re de s’exprimer,
d’être entendue en dehors de toutes
contraintes et/ou pressions
- Perme� re à la famille de trouver sa
place dans l'exercice de la mesure

Bénéfi ces pour le MJPM :

- Sor� r d’un confl it dans lequel il n’a pas
sa place
- Se libérer du temps au profi t du majeur
protégé
- Maintenir un lien avec les proches
- Envisager des solu� ons auxquelles il
n’aurait pas pensé

Pourquoi faire le choix de la médiation ?
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Les temps forts du service en 2023
La 2ème édition de la Semaine de la Médiation

Portés par la réussite et le succès de la première édition de la 
semaine de la médiation, nous avons réitéré cette initiative qui 
s’est tenue du 4 au 8 décembre 2023.

En partenariat avec l’association Parentèle et l’AGIRC ARRCO, 
cette semaine a été l’occasion de faire connaitre la médiation 
familiale au grand public notamment grâce à la proposition de 
plusieurs actions sur le département. Le service a fait le choix 
de proposer alternativement tout au long de cette semaine des réunions ou ateliers collectifs traitant de 
différents thèmes.

Plusieurs actions s’adressant à la fois aux familles, aux aidants et aux professionnels, ont été organisées 
sur les 3 bassins du département :
Des temps d’échanges « Argent et famille : combien on s’aime ? » à 
destination des tuteurs/curateurs/habilités familiaux ;
Une conférence animée par la philosophe Julie SOUSTRE sur le thème 
« Aidants-aimants : la médiation familiale, une opportunité au service 
des familles » ;
La projection du film d’Edouard CARRION, « La Promesse de l’aidant » ;
Une présentation de l’aide sociale et de l’obligation alimentaire par les 
services du Conseil départemental de l’Allier ;
Une intervention d’un éducateur spécialisé sur la médiation parents/

ados « Mieux communiquer pour mieux s’entendre ».

Cette semaine a réuni plus de 120 participants parmi lesquels des aidants familiaux 
mais aussi des professionnels dans le champ de l’aidance venus s’informer sur les 
enjeux et les bienfaits de la médiation, notamment pour désamorcer des conflits. Des 
lycéens, futurs professionnels du secteur médicosocial, ont notamment participé à la 
projection du film d’Edouard CARRION.

Perspectives 2024
► Dans la continuité de l’année 2023, le service souhaite développer de nouveaux partenariats et 
intensifier la promotion de la médiation aidants/aidés. En effet, bien qu’il y ait une volonté des pouvoirs 
publics de promouvoir la culture de la médiation, il n’en reste pas moins qu’elle est encore peu connue. 

► Les conférences et réunions collectives lors de la semaine de la médiation ayant eu du succès auprès 
des partenaires et des familles, le service a à cœur de poursuivre cette action pour les prochaines années, 
avec un objectif en 2024 : communiquer plus intensément auprès des particuliers !

► L’Udaf souhaite s’attacher à renforcer la synergie entre, d’une part, son service de protection juridique 
des majeurs et le service d’Information et de Soutien aux Tuteurs Familiaux et, d’autre part, les services 
de médiation afin d’orienter efficacement les familles vers ce dispositif. Pour ce faire, un groupe de travail, 
dont notre Udaf fait partie, a vu le jour au niveau national visant à trouver les arguments et leviers pour 
convaincre les juges des tutelles, les mandataires judiciaires des Udaf et les services ISTF, afin qu’ils 
orientent des familles vers la Médiation Aidants/Aidés. Dans la continuité du travail engagé autour de cette 
thématique, nous souhaiterions impulser une dynamique nationale : les services PJM/ISTF constituent 
un important vivier de médiation, mais cela nécessite qu’un travail en amont soit réalisé auprès des 
mandataires, chefs de services, et autres prescripteurs travaillant dans l’intérêt des personnes protégées.

► Par ailleurs, comme Anne Caron-Déglise, avocate générale à la Cour de cassation, l’a rappelé 
dans son récent rapport portant spécifiquement sur la protection juridique des adultes particulièrement 
vulnérables, le dispositif de la médiation aidants/aidés a un rôle à jouer dans la prévention des 
maltraitances intrafamiliales. Charge à nous de faire émerger des actions de coordination sur le plan 
départemental.



Les services aux 
familles

12 ateliers animés par le 
Conseiller numérique

177 demandes enregistrées par 
le Point Conseil Budget

93 aidants en contact 
avec « Bulles d’R »

38 émissions de radio sur 
des sujets du quotidien
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Le Point Info Famille

Le Point Info Famille est un lieu d’accueil et 
d’écoute accessible à toute personne qui 
souhaite obtenir une information, trouver une 
solution, mieux connaître les professionnels 
et associations du département. Le Point 
Info Famille répond aux problématiques du 
quotidien : la garde d’un enfant, l’aide à un 
proche en perte d’autonomie, la résolution 
d’une difficulté sociale ou économique au 
sein de la famille, une question juridique ou 
administrative, l’aide à la fonction parentale, 
etc. Il s’agit d’un service gratuit, anonyme et 
confidentiel.

Missions du service

Informer en délivrant des données 
fiables et actualisées. Grâce à sa 
connaissance approfondie du territoire et 
un travail continu en réseau, le Point Info 
Famille apporte des réponses de proximité. 
Orienter vers l’organisme
(institutionnel ou associatif) compétent.

Le service est accessible à toutes les familles de l’Allier 
par téléphone, mail ou lors d’entretiens au siège de 
l’Udaf à Moulins. Le mode de contact le plus utilisé est le 
téléphone.
Si le nombre de demandes traitées par le Point Info 
Famille a été faible en 2023, le service a néanmoins 
été actif en participant à diverses actions et en 
communiquant sur des sujets d’actualité.

Des émissions hebdomadaires sur RCF Allier
Le Point Info Famille est sur les ondes de RCF presque chaque mardi. A l’occasion d’une chronique 
de 3 minutes, il donne des informations sur une thématique liée à l’actualité, souvent en lien avec la 
consommation et le budget des familles.
En 2023, le Point Info Famille a proposé 38 émissions (pas 
d’émissions en juillet et en août). Parmi les thématiques abordées :

Déclarer un bien immobilier aux services fiscaux
Actualités de l’emploi à domicile
Résoudre un litige

Une rubrique au sein de la revue de l’Udaf
En 2023, le Point Info Famille a aussi relayé des informations aux 
familles de l’Allier via la rubrique « Infos Pratiques » de la revue de 
l’Udaf, « La Famille Bourbonnaise », publiée 2 fois par an.

19
interrogations en 2023

10 concernant l’emploi entre particuliers
3 sur la thématique du droit
2 relatives aux prestations sociales
1 en matière de surendettement
1 sur la protection juridique des majeurs
2 sur des thématiques autres
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Poursuite du partenariat avec le Réseau Particulier Emploi
Le Point Info Famille assure la fonction de Point Relais Particulier Emploi. Le Réseau Particulier Emploi est 
l’interlocuteur privilégié pour obtenir de l’information sur l’emploi à domicile entre particuliers, tant du côté 
des employeurs que des salariés.

Un Point Relais Particulier Emploi a un double objectif :

- améliorer l’information des usagers sur l’emploi à domicile ;

- soutenir le développement de la professionnalisation des emplois familiaux.

Le Point Relais accueille et informe gratuitement tout (futur) particulier employeur, (futur) salarié, aidant et 
professionnel dans un objectif de sécurisation de la relation d’emploi et de professionnalisation. Comment 
embaucher une assistante de vie ? Comment adhérer au CESU ? A quelles exonérations de charges 
ai-je droit ? Comment gérer la relation de travail avec ma garde d’enfants à domicile ? Comment rompre 
le contrat de travail de mon employé familial ? Autant de questions auxquelles le Point Relais Particulier 
Emploi du Point Info Famille peut apporter un premier niveau de réponse, complété si besoin par les 
professionnels du réseau et par des consultations juridiques lorsque le dossier est plus complexe (fin de 
contrat, calcul de la rémunération, etc.)

Pour pouvoir donner un premier niveau d’information aux salariés et employeurs du secteur, le Point Info 
Famille participe régulièrement à des temps dédiés à l’actualisation de ses connaissances. Ces « Cafés 
Actus » permettent d’en savoir plus sur les nouveautés du secteur. Le Point Info Famille a participé à 4 
« Cafés Actus » en 2023 mais aussi à une session de réactualisation de ses connaissance, « 120 minutes 
pour comprendre l’emploi à domicile».

Cette convention permet aussi au Point Info Famille 
d’accueillir des ateliers organisés et financés par le 
secteur de l’emploi à domicile, à l’attention des salariés 
ou retraités du secteur. C’est dans ce cadre qu’a été 
proposé, le 16 novembre 2023, un atelier thématique 
autour de la micronutrition animé par un médecin 
généraliste. Cet atelier avait pour objectif de donner 
des conseils et astuces pour préserver sa santé en 
s’alimentant mieux.

Cet atelier a réuni 20 participants très satisfaits par les 
apports du médecin.

Participation aux stands d’information de l’Udaf sur les forums organisés 
dans l’Allier
Le Point Info Famille est présent lorsque l’Udaf est sollicitée pour présenter ses services aux familles. Il a 
ainsi participé à la 2ème édition de la Journée Départementale des Aidants de l’Allier ou encore à la journée 
d’accès au droit organisée par le CDAD de l’Allier.

Perspectives 2024

► L’année 2024 sera l’occasion d’une nouvelle forme de 
communication via des posts mensuels publiés sur la page 
Facebook de l’Udaf de l’Allier (exemple de publication ci-contre).

► Le service continuera à exercer la fonction de Point Relais 
Particulier Emploi sous une autre dénomination puisque le réseau 
Particulier Emploi est devenu, début 2024, France Emploi Domicile.
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Le Point Conseil Budget

Dispositif labellisé, le Point Conseil Budget 
(PCB) a pour objectif de prévenir les difficultés 
financières conduisant aux situations de mal-
endettement et de surendettement ou à leur 
réitération.
Le service a été mis en place sur 
l’arrondissement de Montluçon en janvier 2020 
puis étendu à l’ensemble du département en 
janvier 2021.

Missions du service

Les missions des PCB consistent à :

Informer, conseiller et orienter vers d’autres acteurs dès que nécessaire, notamment pour bénéficier 
d’aides ;
Établir un diagnostic de la situation de chaque personne ou d’une famille ;
Proposer un accompagnement budgétaire ponctuel, un accompagnement pendant et après une 
procédure de surendettement.

Un choix différencié : la proposition du microcrédit

Le PCB de l’Udaf de l’Allier a intégré le microcrocrédit dans les actes-métiers du PCB. Ce choix revêt 2 
intérêts majeurs :

- Le public a davantage recours au PCB : 38% du public sollicite le service avec pour première 
intention le microcrédit, alors même que le recours au microcrédit reste faible. De ce fait, le public 
bénéficie à la place d’un suivi PCB pour enrayer les difficultés budgétaires en amont d’une demande 
de crédit. Le microcrédit reste donc une porte d’entrée non négligeable du PCB. 

- Le microcrédit peut permettre le maintien de l’insertion professionnelle via la possibilité de 
financer un remplacement de véhicule nécessaire aux trajets professionnels et par conséquent le 
maintien des ressources. 

Les accompagnements PCB sont mis en œuvre par deux Conseillères en Économie Sociale et Familiale 
(CESF).

Le Point Conseil Budget est ouvert à tous. Les conseillères du service peuvent aller à la rencontre des 
familles dans des lieux d’accueil au plus proche du domicile des demandeurs.

Un Point Conseil Budget est :

- Un acteur de proximité qui a été labellisé par l’État sur la base d’un cahier des charges national, 
qui propose un service de conseils, d’accompagnement ou d’orientation en matière budgétaire.
- Un service d’accompagnement budgétaire ouvert à tous.

Les conseils sont confidentiels, personnalisés et gratuits pour les personnes accompagnées.
L’objectif des PCB est de prévenir et traiter les difficultés financières. Il vise à prévenir le mal-endettement 
et les situations de surendettement, à accompagner tout public dans la gestion de leur budget et à 
renforcer l’efficacité de la procédure de surendettement par un accompagnement personnalisé.
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Les temps forts du service en 2023

Signature d’une convention de partenariat avec la MGEN 
le 27/01/2023

Pourquoi établir un tel partenariat ? La MGEN de l’Allier 
peut identifier des situations budgétaires fragiles (faibles 
ressources, reste à vivre minimisé…) parmi ses adhérents. 
Dans ce cas, une orientation vers le PCB pourra être proposée 
à l’adhérent par la MGEN dans une dynamique de prévention 
et d’enrayement des difficultés budgétaires.

Obtention du renouvellement des labels PCB pour MOULINS et VICHY le 5/04/2023

Présentation du PCB à la réunion Frances Services pilotée par la Préfecture 
de l’Allier le 07/06/2023

Journée inter-PCB le 08/06/2023

Création d’un livret sur la thématique du budget à destination des détenus 
dans le cadre de nos ateliers budget réalisés à la Maison d’Arrêt et la 
Centrale de Moulins-Yzeure (voir ci-contre)

Déploiement du logiciel métier Budget&Co à partir de novembre 2023.

Ce livret est téléchargeable gratuitement sur le site de l’Udaf 
www.udaf03.fr à la rubrique dédiée au Point Conseil Budget

L’activité en chiffres

177 personnes ont saisi le PCB dont :
65 sur le secteur de Vichy
42 sur le secteur de Moulins
70 sur le secteur de Montluçon

140 de ces contacts ont abouti à un accompagnement 
régulier

81 femmes
59 hommes

Situation professionnelle des demandeurs
3,8%    Bénéficiaires des minimas sociaux  26,5% Retraités
13,6%   Demandeurs d’emploi   9 % Salariés à temps partiel
15,9%   Invalidité     28% Salariés à temps plein
1%    Etudiants     2,2% Inactifs

60,2% des personnes accompagnées par le PCB sont seules (célibataire, séparé(e), divorcé(e), veuf(ve)).

177
demandeurs en 

2023

65 sur le bassin de 
Moulins
42 sur le bassin de 
Vichy
70 sur le bassin de 
Montluçon

Des actions collectives

Le PCB propose des actions collectives en lien avec l’éducation budgétaire à la demande de partenaires. 
Le Point Conseil Budget s’appuie sur des outils tels que l’application budgétaire «Smart’Budget» 
développée par l’Udaf de l’Allier mais aussi sur un jeu de plateau, « Mes questions d’argent ». 10 ateliers 
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Promotion du service

Des actions de communication régulières sont indispensables pour faire connaître des services tels que le 
Point Conseil Budget, tant auprès des familles que des partenaires.

L’Udaf dispose notamment des réseaux sociaux pour promouvoir le Point Conseil Budget. Des publications 
spécifiques portant sur des thématiques en lien avec l’actualité ou avec des événements spécifiques (les 
soldes, les vacances, Noël) ont été créées pour donner des conseils pratiques et rappeler l’existence du 
service. En 2023, le service a diffusé 9 publications au total. Elles ont généré un total de près de 2.000 
vues. 

L’Udaf assure aussi la promotion du PCB à travers les médias notamment la radio au travers d’émissions 
qui peuvent être réalisées par d’autres services. C’est le cas du Point Info Famille qui anime chaque 
semaine sur RCF Allier une émission sur l’actualité et notamment sur les questions de consommation. 
Cette émission permet de parler des questions 
budgétaires et notamment du PCB.

Le PCB a aussi été l’invité d’une émission de radio 
fruit d’un projet mené par les étudiants en techniques 
de commercialisation de l’IUT Clermont-Auvergne 
site de Moulins. Intitulée « Économie étudiante : le 
billet de la réussite », cette émission a été proposée 
sur RCF Allier en novembre 2023. Comment bien 
gérer son argent lorsque l’on est étudiant ? A qui 
s’adresser lorsque l’on a besoin d’aide ? Quelles sont 
les structures qui oeuvrent au quotidien pour faciliter 
la vie des étudiants ? L’objectif était de donner des 
éléments de réponse. Le PCB était entouré d’autres 
partenaires locaux : la Mission locale de Moulins, le 
Point Information Jeunesse, la Banque de France.

Enfin, le site internet de l’Udaf permet d’aborder 
l’actualité du service dans sa rubrique dédiée.

ont été proposés tout au long de l’année :

- à l’Udaf auprès des familles bénéficiant d’une MJAGBF (le 05/01/2023)
- SPIP MOULINS (Maison d’arrêt d’Yzeure) (les 10/01/2023, 29/09/2023 et 13/10/2023)
- SPIP MOULINS (Centrale) (les 12/01/2023 et 9/11/2023)
- Institut de Formation du Travail Social - Croix Rouge de l’Allier (le 27/01/2023)
- Chantier d’insertion Dompierre sur Besbre (le 09/03/2023)
- Forum des services à la personne Maison France Services d’Ebreuil (le 15 juin 2022)
- Mission Locale de Moulins à l’occasion de la semaine du logement (les 07 et 09/06/2023)
- Maison France Services Cérilly (le 05/10/2023)
- Forum Bien vivre à Lapalisse (le 11/10/2023)
- Maison France Services Ebreuil (le 12/10/2023)

97 personnes au total ont participé à ces actions collectives.

Perspectives 2024

► Poursuite du développement partenarial (milieu de l’entreprise) avec la mise en place de permanences 
physiques (Laser 03 )

► Participation à la formation des jeunes dans le cadre du SNU (Service National Universel) avec la 
Banque de France

► Déploiement de nouvelles actions collectives
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Action Logement

Le partenariat établi entre l’Udaf de l’Allier et 
Action Logement s’inscrit dans la convention 
cadre signée entre l’Unaf et Action Logement 
en date du 15 Juillet 2019. La volonté partagée 
des deux institutions est de créer une chaîne 
partenariale entre Action Logement et le réseau 
Unaf/Uraf/Udaf dans l’objectif : 
■ d’identifi er, orienter et accompagner les 
salariés en diffi  cultés et en grandes diffi  cultés de 
logement ;
■ d’informer les salariés des dispositifs d’aides 
proposés par Action Logement.

Action Logement a confi é trois types de missions à l’Udaf :

■ L’établissement d’un diagnostic complémentaire (social, familial et fi nancier) de la situation du 
salarié ;
■ Une mission d’ASLL (Accompagnement Social Lié au Logement) permettant le maintien ou l’accès 
au logement ;
■ Un accompagnement éducatif budgétaire (AEB) visant à améliorer et pérenniser la situation 
fi nancière du salarié.

Sur un plan local, l’Udaf de l’Allier et la Délégation Régionale Action Logement ont signé le 1er Juin 2020 
une convention Ad’hoc venant, entre autres, préciser les missions d’accompagnement confi ées à notre 
institution.

Les mesures confi ées par Action Logement ont été exercées exclusivement par les deux Conseillères en 
Économie Sociale et Familiale également en charge des mesures Point Conseil Budget. Il est à noter que 
l’exercice de ces mesures demeure une réponse complémentaire aux autres services de l’Udaf de l’Allier. 
Des passerelles sont tout à fait possibles entre les mesures ALS et les autres dispositifs (exemple : PCB, 
plateforme d’accompagnement et de répit…). Cette synergie avec les autres services permet d’apporter 
une réponse globale aux problématiques rencontrées par le public cible.

Prédominance des problématiques rencontrées

Tous les bénéfi ciaires orientés 
présentent une problématique de 
logement se traduisant par des dettes 
locatives ou de charges courantes 
ou par une procédure d’expulsion en 
cours. 

67 % du public accompagné 
présentent des dettes locatives et/ 
ou de charges courantes. 

20 % du public font l’objet d’une 
procédure d’expulsion.

Type d’accompagnement réalisé



44 Rapport d’activité 2023

L’activité en chiffres

10 nouvelles mesures

5 mesures orientées sur 2022 se sont poursuivies sur 
2023 

Les 10 mesures sont réparties de la façon suivante :
5 mesures d’AEB
4 mesures d’ASLL
1 diagnostic complémentaire

35-54 : la tranche d’âge la plus représentée. 

Le public accompagné est majoritairement salarié à temps plein.

Majoritairement des hommes : 67%

53% du public accompagné sont des personnes mariées ou en concubinage.

Origine géographique du public accompagné :
60 % Bassin de Vichy
20 % Bassin de Moulins
20 % Bassin de Montluçon

10
nouvelles 

mesures en 
2023

5 mesures d’AEB
4 mesures d’ASLL
1 diagnostic 
complémentaire
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« Bulles d’R »

La plateforme d’accompagnement et de répit 
« Bulles d’R » est issue de l’appel à projet lancé 
par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes pour la création de 4 plateformes 
sur les départements de l’Allier, du Cantal, de la 
Haute-Loire et du Puy de Dôme. L’Udaf de l’Allier 
a été retenue en octobre 2021 pour une mise en 
place en janvier 2022.

La plateforme « Bulles d’R » créée dans l’Allier est un dispositif : 

■ Destiné exclusivement aux aidants de personnes en situation de handicap 
■ Départemental puisqu’il s’adresse à l’ensemble du territoire de l’Allier
■ Partenarial car il met en synergie et valorise l’ensemble des acteurs du territoire

La plateforme « Bulles d’R » a pour finalité de prévenir et de répondre à l’épuisement de l’aidant familial. 
Pour mener à bien cette mission, le service met en œuvre les objectifs suivants :

- Accueillir, écouter, informer les aidants familiaux
- Apporter un accompagnement personnalisé à l’aidant familial
- Offrir des solutions de répit à travers l’organisation d’une intervention à domicile, d’un accueil 
temporaire en établissement, ou d’un séjour de vacances adaptées.
- Proposer un soutien psychologique 
- Proposer un soutien éducatif
- Faciliter les échanges entre les aidants
- Proposer des activités de bien-être et/ou de loisirs à l’aidant et/ou son proche aidé. 
- Dispenser des formations aux aidants

La plateforme est un lieu ressource pour les proches aidants et propose :

- des accompagnements personnalisés inscrits dans une dynamique de parcours ;
- des actions collectives, ces dernières visant à créer un espace d’écoute et d’échanges en dehors des 
prises en charge quotidiennes.

L’activité en chiffres

93 aidants ont frappé à la porte de la plateforme sur 
l’année 2023 ce qui représente une activité importante 
seulement deux ans après le lancement du service. 
Sur ces 93 aidants, 53 ont fait l’objet d’un 
accompagnement rapproché.
L’année 2023 a été marquée par une augmentation 
importante du nombre de demandes. Nous avons de ce fait étoffé notre équipe en recrutant une deuxième 
animatrice. En plus de venir en renfort, elle est principalement basée sur le secteur de Montluçon en vue 
de développer celui-ci et de répondre aux futures sollicitations. 

93
aidants ont 

contacté 
«Bulles d’R» en 

2023

55 sur le bassin de 
Vichy
24 sur le bassin de 
Moulins
14 sur le bassin de 
Montluçon
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Zoom sur le profi l des aidants 

Ce sont en grande majorité des aidantes qui sollicitent la plateforme :

83,9 % sont des femmes
16,1 % sont des hommes

Pour notre plateforme, les femmes sont surreprésentées en comparaison avec les chiff res nationaux 
(83,9 % pour la plateforme contre 57 % au niveau national).

 Situation familiale des aidants   Situation professionnelle des aidants

La tranche d’âge des 25-60 ans est surreprésentée. Elle s’explique dans la mesure où nous 
accompagnons en grande majorité des parents avec des enfants (majeurs ou mineurs) en situation de 
handicap. 

Les accompagnements personnalisés

Prestation « écoute, accueil, information et soutien » : elle est assurée par les animatrices de la plateforme. 
Ces dernières rencontrent l’aidant lors d’un premier entretien dit « diagnostic » et proposent un 
accompagnement coordonné en lien avec les attentes de l’aidant et les besoins repérés. 

100 % des aidants ayant sollicité la plateforme ont pu bénéfi cier de ce type de prestation.

Le soutien psychologique : il est assuré par trois psychologues libérales (une par arrondissement) avec 
lesquelles la plateforme a signé une convention de partenariat.

27 aidants ont bénéfi cié d’un soutien psychologique, soit 29% d’entre eux, 
ce qui représente 117 séances individuelles pour 2023.

Le soutien éducatif : il permet de travailler sur l’équilibre familial et la juste posture dans la relation d’aide. 
Ce travail sur la relation favorise à moyen et long termes un certain répit dans la mesure où il prévient les 
situations d’épuisement.

10 aidants ont bénéfi cié d’un accompagnement éducatif 
ce qui représente 140 entretiens individuels en 2023.

Les prestations de répit au domicile : elles sont diverses et variées et sont assurées par plusieurs acteurs 
du territoire avec lesquels la plateforme a signé une convention de partenariat.

19 aidants ont pu bénéfi cier d’un répit 
à domicile, pour un total de 109 heures.
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Les prestations de répit au domicile :
25 aidants ont pu bénéficier d’un répit hors domicile, représentant au total 95 jours.
6 séjours adaptés
9 places en centre de loisirs ordinaire
5 places en centre de loisirs adapté sans hébergement
4 places en centre de loisirs adapté avec hébergement
1 accueil temporaire en établissement

Les prestations «bien-être» individuelles : elles sont assurées par l’association SHERPA et permettent à 
l’aidant de prendre soin de lui par la mise en œuvre des disciplines axées sur le bien-être (sophrologie, art-
thérapie, socio-esthétique…).

3 aidants en ont bénéficié

Les ateliers collectifs
41 ateliers collectifs ont pu être réalisés dont :
7 séances de canirando
3 ateliers « Jeux Partage »
9 ateliers « Bien-être » à Vichy, 10 à Moulins et 2 à Montluçon
10 séances de méditation en visio.

Le répit à domicile est sollicité pour :

- Répondre à une situation d’épuisement : 41%
- Avoir du temps pour réaliser des tâches du quotidien : 26%
- Prendre du temps pour soi : 29%
- Profiter du reste de la fratrie : 4%
- Avoir un soutien durant le temps de fermeture de l’établissement de prise en 
charge du proche (pas de demande de ce type en 2023)

Les temps forts du service en 2023

Organisation d’une réunion partenariale le 31 janvier 2023 pour établir un bilan des modalités de 
collaboration avec les intervenants de la plateforme (psychologues, éducateurs, AFD, services d’aide à 
domicile…)

Demi-journée portes-ouvertes le 16 mars 2023 à Moulins visant à 
promouvoir le service à l’occasion de son premier anniversaire.

Journée conviviale le 19 juillet 2023 autour de l’équithérapie au 
centre équestre « Les Écuries de Rambourg » à Boucé. Cette 
animation a été ouverte à la dyade aidant/aidé et aux fratries.
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Co-organisation le 6 octobre 2023 de la 2ème journée Départementale des 

Aidants (JDA) avec le Conseil départemental de l’Allier et l’IUT Clermont-
Auvergne-site de Moulins. « Bulles d’R », en étroite collaboration avec 
la chargée de communication de l’Udaf, a pour l’occasion accueilli une 
stagiaire de l’IUT. Ce stage a notamment donné lieu à la réalisation du film 
« C’est peut-être vous » pour lequel 3 aidants, dont 2 accompagnés par 

le service, ont témoigné. Il contribue 
à une meilleure lisibilité du statut 
d’aidant pour que le public cible se 
reconnaisse en tant que tel.
L’implication de la plateforme « Bulles 
d’R » dans le pilotage de la JDA 
témoigne de son implantation et de sa légitimité sur le territoire de 
l’Allier. La JDA devient un rendez-vous annuel attendu par les aidants 
et les professionnels œuvrant dans le champ de l’aidance. 

Participation au colloque organisé par l’Uraf AURA « Comment concilier vie familiale, vie professionnelle 
et activités bénévoles ? » (table ronde autour du thème « Les parcours familiaux à l’épreuve de la vie 
professionnelle »).

Perspectives 2024

La deuxième année d’activité de la plateforme « Bulles d’R » a confirmé son utilité et sa légitimité auprès 
des aidants familiaux et des acteurs du territoire. Notre activité est en constante évolution.

Au vu du bilan très positif de cette deuxième année, l’Udaf souhaite poursuivre dans cette dynamique pour 
l’année 2024 notamment en axant les actions autour des orientations suivantes :

► Poursuivre l’accompagnement des aidants dans une logique d’amélioration continue des pratiques 
professionnelles.

► Reconduire des ateliers et déployer de nouvelles activités (séjours aidants/aidants-aidés) et 
prestations (accompagnement au deuil).

► Poursuivre le développement de l’activité et du partenariat (particulièrement sur le secteur de 
Montluçon) en lien avec le recrutement de la 2ème animatrice.

► Poursuivre le travail de communication (rencontres partenaires / posts Facebook / participation à des 
manifestations).

► Impliquer la plateforme « Bulles d’R » à l’échelle du territoire dans les réflexions et travaux en direction 
des aidants.

► Co-organiser la 3ème JDA (Journée Départementale des Aidants) qui aura lieu le 8 Octobre 2024 à 
l’Espace Chambon de Cusset.
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Conseiller numérique

D’après les statistiques nationales, ce sont près 
de 10 millions de personnes qui n’ont pas accès 
à internet et plus de 25 millions de personnes en 
France qui ne possèdent pas les compétences 
nécessaires. De plus, aujourd’hui, les enjeux 
de l’inclusion numérique ne se limitent plus 
simplement à équiper les personnes dépourvues 
de matériel informatique, mais s’inscrivant 
dans une perspective plus large que celle de 
l’accès pour chaque citoyen à l’autonomie et 
l’émancipation par le numérique.
Forte de ces constats, l’Udaf de l’Allier s’est positionnée fi n 2022 sur le recrutement d’un 
conseiller numérique dans le cadre du dispositif France Relance. 

Le conseiller numérique intervient sur tout le département pour l’ensemble des services de l’Udaf. Ses 
interventions peuvent être individuelles ou collectives.

Les objectifs principaux d’un tel dispositif sont de :

- Soutenir les personnes concernées dans leurs usages au quotidien du numérique leur permettant ainsi 
l’accès aux droits, la prise de rendez-vous médicaux, la création d’une boite mail, la sécurisation des 
mots de passe, etc.

- Permettre un accompagnement complet autour du numérique (information - sécurité - communication 
- démarches administratives) mais aussi de se perfectionner aux outils numériques et d’apprendre 
également des nouvelles technologies numériques.

- Gagner en autonomie afi n de pouvoir réaliser seul des démarches administratives.

L’activité en chiffres

Sur l’année 2023, le service enregistre 177 
accompagnements réalisés (en individuel ou lors 
d’ateliers).

Au sein de l’Udaf, 12 ateliers ont pu être réalisés 
avec 38 participants.

Depuis cette année, le Conseiller numérique 
eff ectue des ateliers numériques hors les murs. Sur l’année 2023, une convention de partenariat a pu 
s’établir entre notre service et l’association ANEF 63-03 . Dans le cadre de ce travail, 4 ateliers numériques 
ont pu être réalisés pour le public d’une pension de famille de Vichy permettant ainsi à une dizaine de 
résidents d’être au rendez-vous numérique mensuel. Ces temps collectifs permettent aux résidents de 
sortir de leur isolement social grâce à la participation à ces ateliers.
Quelques exemples d’ateliers numériques réalisés :

les arnaques
les fausses nouvelles
l’accés à internet
la santé 

177
accompagnements

en 2023

12 ateliers à l’Udaf
4 ateliers hors les murs

38 
participants
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Les principaux thèmes d’accompagnement

40,9 % : « Prendre en main son matériel » arrive loin devant (principalement voire essentiellement le 
smartphone)
9,1 % : Culture numérique : même si le conseiller numérique doit adapter son discours avec les 
usagers, il faut tout de même expliquer des termes numériques qui peuvent leur paraître difficile à 
comprendre.
8,7 % : Démarches en ligne

Perspectives 2024
► Pour l’année à venir, nous souhaitons établir d’autres conventions de partenariat permettant ainsi à 
un maximum de personnes de pouvoir s’acculturer collectivement au numérique, découvrir l’accès au 
numérique, comprendre certaines applications, se familiariser avec le vocabulaire, etc.… Pour cela, nous 
sommes en lien avec la section travail de l’Unapei Moulins et également avec les résidences services 
seniors Domitys sur les bassins de Montluçon et Vichy.

► Une action de sensibilisation auprès de notre public accompagné aux risques de cyber harcèlement 
aux sentiments est en réflexion également.

► Dans le cadre de notre convention d’objectifs 2022-2026, l’Udaf a une action relative au soutien à 
la parentalité numérique. Aussi, au travers d’ateliers collectifs ou de supports, l’idée est de soutenir les 
familles accompagnées dans leur rôle parental tout en comprenant mieux les pratiques numériques de 
leurs enfants. Des actions sont en cours de construction pour l’année prochaine sur cette thématique en 
lien avec le service des mesures d’accompagnement.

Le Conseil numérique de Guillaume

L’année 2023 a aussi permis, en lien avec le service 
communication de l’Udaf, de toucher plus largement 
les familles sur la thématique du numérique. Cette 
communication s’effectue sur 2 supports :

- la page facebook de l’Udaf : chaque mois, 
Guillaume LAVIGNIE (ou plutôt son avatar) 
prodigue un nouveau conseil numérique.

- la revue de l’Udaf : chaque semestre, la rubrique 
« Infos pratiques » de «La Famille Bourbonnaise» 
permet de retrouver l’un des conseils prodigués 
par Guillaume LAVIGNIE sur les réseaux sociaux 
de l’Udaf.



Ressources 
humaines et 
services supports

18.511 visites enregistrées 
sur le site internet

1.932 heures de 
formation

44.661 factures saisies72 salariés
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Ressources humaines

L’Udaf compte 72 salariés au 31 décembre 2023.

65 personnes sont en CDI et 7 personnes sont en CDD.

Parmi les salariés :

■ 34 sont des délégués et mandataires, 

■ 25 sont du personnel administratif, 

■ 8 font partie de l’encadrement, 

■ 3 font partie des fonctions support, 

■ 2 font partie des services d’entretien.

72% du personnel travaille à temps plein contre 28% à temps partiel.

66 femmes 6 hommes

La moyenne d’âge est de 41 ans. 

L’ancienneté moyenne est de 9 ans. 

L’hygiène, la sécurité et les conditions de travail

2 accidents du travail (dont un accident de trajet) ont été déclarés en 2023 contre 10 sur l’année 2022. 

19 jours d’arrêt de travail faisant suite à un accident du travail sont à déplorer contre 61 jours en 2022. 

Un exercice de simulation d’attaque terroriste a été réalisé en simultané sur les 3 sites. 

Dans le cadre du bien-être au travail, les séances de massages-assis et sophrologie proposées l’année 
passée se sont poursuivies sur les 3 sites.   

La formation
Le personnel de l’Udaf a bénéfi cié de 1932 heures de formation. Ce nombre d’heures est en hausse, 
hausse qui s’explique par le nombre important de salariés partis en formation CNC (Certifi cat National de 
Compétences) sur 2023. 

38 actions de formation au total ont été réalisées.

Les principaux thèmes des formations

CNC MJPM et CNC DPF
Risques routiers
Surendettement
Badgeuse Kelio
Troubles TSA (troubles du spectre autistique)
Logiciel Budg&Co
Successions, libéralités
Ventes immobilières

Loi activité professionnelle indépendante
Logement, patrimoine immobilier du majeur 
protégé
Gestion des évènements indésirables
Violences conjugales 
CRDPF (Carrefour Régional des Délégués 
aux Prestations Familiales)
Paramétrage de la paye
Formation CPAM…
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Le recrutement
L’année 2023 a été marquée, comme en 2022, par des difficultés de recrutement, à l’image de beaucoup 
de secteurs d’activité. Un turn over important a été constaté sur les postes de Mandataires Judiciaires et 
sur le service Accueil avec des difficultés non seulement à attirer des candidats mais aussi à maintenir les 
nouveaux salariés en poste. 

L’ouverture de postes de Mandataires à titre individuel sur le département de l’Allier a entrainé le départ de 
trois Mandataires Judiciaires sur un même site mais les remplacements se sont relativement bien opérés 
avec notamment la montée en compétence d’une Assistante administrative.

En 2022, pour remédier à ces mêmes difficultés, l’Udaf s’était engagée avec deux apprenties pour tenter 
d’attirer des candidats et de les fidéliser. Une apprentie a été maintenue dans les effectifs à l’issue de 
son contrat d’apprentissage. Deux nouvelles apprenties et une stagiaire ont été recrutées sur la période 
2023/2024.

Deux créations de poste ont été réalisées :
1 poste d’Agent d’Accueil à 50% 
1 poste d’Animateur travailleur social sur la plateforme « Bulles d’R »

57 personnes ont été reçues en entretien de 
recrutement dont 12% d’hommes. 

Sur les 20 embauches effectuées (tous types 
de contrats confondus), 20% étaient des jeunes 
de moins de 26 ans et 15% avaient 50 ans et 
plus. 

Sur les 20 embauches, 12 entrées ont été 
réalisées en CDI :

1 Agent d’accueil

7 Mandataires Judiciaires

1 Assistante

1 Agent de comptabilité

1 Conseiller numérique (passage CDD en CDI)

1 Animatrice pour la plateforme « Bulles d’R ».

363
candidatures en 

réponse à des 
offres d’emploi

(hors candidatures 
spontanées)

16% des candidatures 
étaient masculines
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Service informatique

Le service informatique a en charge la gestion du parc informatique 
de l’Udaf. L’informaticien assure :

■ la maintenance de l’ensemble du matériel informatique de l’Udaf (serveurs, ordinateurs, 
téléphonie)
■ l’évolution des solutions en place (les liens, les accès, la sécurité)
■ la maintenance du logiciel métier (Evolution)
■ le développement d’outils informatiques
■ la formation des salariés

L’année 2023 a permis de poursuivre, comme il était prévu, 
les acquisitions d’ordinateurs portables afin que chacun 
puisse télétravailler avec du matériel professionnel. Pour des 
raisons de sécurité, l’usage des ordinateurs personnels pour 
le télétravail est fortement déconseillé. Si le recours à une 
telle solution peut dépanner, il devrait être prochainement 
interdit d’utiliser du matériel personnel.
Le parc de copieurs a été renouvelé comme prévu. Trois 
propositions différentes ont été étudiées. Canon FacSimilé 
(marché Apogées) a été retenu comme fournisseur. 

Une année avant la date de fin d’engagement contractuelle, 
les solutions d’accès des 3 sites de l‘Udaf ont été à nouveau 
remises à l’étude. Bouygues Télécom ayant fait des 
changements sur notre lien principal à Moulins en 2022, il 
convenait que l’économie réalisée par l’opérateur profite aussi 
à l’Udaf. C’est dans ce contexte que début 2023, la direction 
a signé 3 nouvelles années avec Bouygues Télécom (liens, accès, VPN). Au passage, la fibre optique 
de Moulins est passée de 40 à 500 Mbps, et Cusset a vu son accès passer d’un lien SDSL 8 Mbps (peu 
stable) à une fibre optique 200 Mbps. Montluçon reste sur une offre entreprise basée sur le réseau grand 
public à 1 000 Mbps. 

En fin d’année, la direction a confirmé son engagement dans des solutions de cybersécurité. L’Udaf 
poursuit ainsi son partenariat avec Orange Cyberdéfense pour l’extension et la reconduction de la solution 
Micro-SOC (Security Operations Center, solution managée de détection et protection des postes de travail 
et serveurs) pour l’année 2024.

Perspectives 2024
L’Udaf a lancé plusieurs consultations auprès de différents prestataires, notamment locaux pour :

► l’acquisition de 5 nouveaux ordinateurs portables pour le télétravail

► le remplacement des routeurs/pare-feu en place

► la mise en place d’une solution de visioconférence dans notre salle « Dominique Baguet » (écran de 
98 pouces, caméra multidirectionnelle intelligente, système de micros portables) afin de s’adapter aux 
configurations multiples de la salle.
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► La direction, sensibilisée à plusieurs reprises par Synergie notamment, souhaite renforcer encore 
plus la sécurité de nos systèmes. Elle sait qu’elle va devoir travailler aussi bien sur la protection de 
nos données, que sur notre capacité à continuer et/ou reprendre notre activité lorsque nous aurons été 
victimes d’une cyber attaque. Il n’est aujourd’hui plus question de savoir si nous serons attaqués, mais 
bien de se préparer à faire face quand nous serons touchés.

Les campagnes de sensibilisation à la cybersécurité doivent se poursuivre en 2024. Elles passent 
notamment par des campagnes d’affichage et des formations à organiser en collaboration avec le 
conseiller numérique.

Toujours dans le domaine de la cybersécurité, la direction n’exclut pas une montée en compétences de 
l’informaticien, volontaire pour actualiser et étendre ses connaissances.
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Service comptabilité

Le service est organisé en trois cellules :

■ La cellule action institutionnelle 

Le service comptabilité prépare les budgets prévisionnels, élabore les comptes annuels de l’association, 
les opérations quotidiennes d’enregistrement et de paiement des factures fournisseurs, d’enregistrement 
et de recouvrement des factures clients. Il suit également les investissements, les fi nancements de 
l’association et gère la trésorerie.

■ Les cellules facturation et banque à destination des majeurs protégés

Tous les jours, les salariés de ce service réalisent les opérations relatives à la comptabilité personnelle des 
usagers sous mesure de protection confi és à l’Udaf c’est-à-dire le paiement des factures, la codifi cation 
des ressources, les rapprochements bancaires ainsi que le calcul et le prélèvement mensuel des frais de 
gestion (participation des usagers).

L’ensemble des opérations en lien avec les banques est eff ectué quotidiennement par télétransmission des 
fi chiers pour une grande partie.

44.661
factures 

saisies (dont 
prélèvements)

753 placements 
réalisés
4.118 bons d’achat 
délivrés
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Service communication

Le service communication est chargé de promouvoir l’image de l’Udaf, de son réseau 
(représentants familiaux, associations familiales) et de ses services. 
Il a aussi pour mission de diffuser l’actualité de l’Udaf et de la politique familiale ainsi que 
l’actualité des services qui lui sont confiés ou qu’elle met en place pour répondre aux 
besoins des familles.

Le service communication procède lui-même à la création d’un certain nombre d’outils 
comme les flyers de présentation des services, les flyers conçus pour promouvoir les 
actions et manifestations organisées, les visuels utilisés pour les publications de la page 
Facebook de l’Udaf. Pour d’autres outils, comme par exemple la revue de l’Udaf « La 
Famille Bourbonnaise », il fait le lien avec les prestataires externes sollicités par l’Udaf 
pour la conception et/ou l’impression.

Il a aussi en charge les mises à jour du site internet et de la page Facebook.

Le service est aussi en charge des relations presse mais assure aussi l’interface avec le 
service communication de l’Unaf pour promouvoir les actions et services proposés dans 
l’Allier auprès des autres Udaf. 

Les différents outils de communication de l’Udaf de l’Allier :

La newsletter « Udaf Infos »

Cet outil est à la fois un outil de communication interne et 
externe puisqu’il est diffusé aux salariés, aux membres du 
conseil d’administration mais aussi aux associations familiales 
et aux partenaires de l’Udaf. En 2023, 5 newsletters ont été 
diffusées. Cette lettre d’information compte à ce jour environ 
170 abonnés.

La revue biannuelle «La Famille Bourbonnaise» 

Deux numéros ont été publiés en 2023 (120 en mars et 121 en octobre). 
Ils ont été respectivement diffusés à 1809 et 1811 exemplaires. Cette 
revue est adressée aux familles adhérentes des associations familiales, 
aux partenaires de l’Udaf mais aussi aux Délégués familiaux siégeant 
dans les Centres Communaux d’Action Sociale du département.

Cette revue permet, en 8 pages, de mettre en lumière les temps forts de 
l’Udaf, de la représentation familiale, de la politique familiale mais aussi 
de promouvoir les associations familiales.

La page Facebook de l’Udaf de l’Allier @udafallier

Les réseaux sociaux permettent de promouvoir l’Udaf mais aussi ses services et toutes les actions mises 
en place à destination des familles. Ils permettent aussi d’aller au contact des familles. L’Udaf a souhaité 
se doter d’une page Facebook en 2017. Cette page permet de relayer les temps forts de l’association, 
les événements organisés notamment par les services. C’est aussi un outil pour diffuser conseils et 

Les articles les plus consultés :
- Cérémonie des voeux aux majeurs 
protégés
- Retour sur la première année d’existence 
de «Bulles d’R»
- Le tutoriel Banque à distance adaptée 
Caisse d’Epargne désormais en ligne
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informations utiles au quotidien pour les familles. Le 
service communication assure à cet effet la création 
de visuels pour différents services : le Point Conseil 
Budget, la Médiation Aidants/Aidés, la plateforme 
« Bulles d’R », le service d’Information et de Soutien 
aux Tuteurs Familiaux. Ces publications permettent la 
promotion des services en donnant des exemples de 
situations vécues par les familles au quotidien et pour 
lesquelles les services de l’Udaf peuvent apporter 
leur expertise.

Dans le même esprit, fin 2023, le service 
communication a mis en place des publications 
régulières avec le Conseiller numérique, avec pour 
objectif de donner, une fois par mois, un conseil en 
lien avec l’utlisation des écrans.

360
followers suivent 

la page 
Facebook de l’Udaf

87 publications diffusées 
en 2023
13.000 personnes 
touchées (visites de la 
page, identifications)
4.000 visites de la page 
environ
7 interactions en moyenne 
par publication (réactions, 
commentaires)

Le site Internet 

La fin de l’année 2022 a vu démarrer 
un vaste chantier pour le service 
communication : la refonte du site 
Internet de l’Udaf. L’Union nationale 
des associations familiales a en effet 
proposé aux Unions départementales 
de rejoindre un écosystème digital 
permettant à chacune d’avoir un site 
personnalisable avec une charte 
graphique commune au réseau des 
Udaf. 

Ce nouveau site offre de nouvelles 
fonctionnalités et permet au service 
communication d’assurer seul toutes 
les mises à jour nécessaires. L’Unaf 
a en charge les évolutions techniques 
et intervient en soutien en cas de 
question ou de difficulté.

Ce chantier a nécessité plusieurs 
semaines de travail au service 
communication qui ont abouti à la mise 
en ligne du site www.udaf03.fr le 
19 janvier 2023.

18.511
visites enregistrées sur 

le site Internet de l’Udaf

36.439 pages vues
2 min 42 de temps de 
visite moyen
32% des visites depuis un 
moteur de recherche
807 visites issues des 
réseaux sociaux
280 visites depuis la lettre 
électronique « Udaf infos »
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Les temps forts du service en 2023

Elaboration de la stratégie de communication de la 2ème édition de la Journée Départementale des 
Aidants de l’Allier

L’Udaf de l’Allier co-organise la Journée Départementale des Aidants de 
l’Allier. Dans le cadre de cette 2ème édition, une stagiaire de l’IUT Clermont-
Auvergne-site de Moulins a été accueillie au service Communication. L’objectif 
du stage était notamment de travailler sur la communication digitale autour de 
cette journée. Divers outils ont été créés au cours de cette période de stage :

- un Save the Date
- un fl yer et une affi  che
- une signature de mail
- un badge « partenaires »

Ce stage a aussi été l’occasion de 
concevoir un clip intitulé « C’est peut-être vous » dont l’objectif était de 
faire témoigner des aidants sur leur quotidien.

Parallèlement à ce stage, une page web spécifi que dédiée aux aidants 
a été conçue en lien avec l’Unaf. Cette page, accessible depuis la page 
d’accueil du site de l’Udaf, permet notamment de communiquer sur les 
diff érentes éditions de la Journée Départementale des Aidants.

Réalisation d’une vingtaine de fl yers pour promouvoir l’Udaf, ses services et les actions mises en 
place

Tout au long de l’année 2023, le service communication a collaboré avec l’ensemble des services de l’Udaf 
pour concevoir diff érents fl yers visant à promouvoir les actions menées, les formations proposées : ateliers 
collectifs proposés par « Bulles d’R », formations organisées à l’attention des tuteurs/curateurs familiaux 
par le service ISTF, promotion de la semaine de la médiation familiale, etc. Ces fl yers viennent s’ajouter à 
l’ensemble des visuels conçus pour promouvoir actions et services sur les réseaux sociaux et sur le site 
Internet de l’Udaf.

Le service doit parfois répondre à des demandes spécifi ques comme cela a été le cas pour le service de 
Médiation Aidants/Aidés qui souhaitait un fl yer de promotion de son activité spécifi quement adressé aux 
Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs. 

Le service communication apporte à la fois son expertise graphique mais aussi rédactionnelle dans la 
conception de ces supports.

U n e  n o u v e l l e  d é c l a r a t i o n 
p o u r  l e s  p e r s o n n e s 

p r o t é g é e s  p r o p r i é t a i r e s

La personne pour laquelle vous assurez la protection est propriétaire d’un logement  ? 
Vous avez jusqu’au 30 juin 2023 pour indiquer au � sc à quel titre elle l’occupe. 
La déclaration doit être faite dans son espace personnel sur le site des impôts,
www.impots.gouv.fr, rubrique « Gérer mes biens immobiliers ».

En 2023, la taxe d’habitation sur les résidences principales est supprimée pour tous les contribuables, y 
compris pour les 20 % de foyers qui la payaient encore jusqu’à l’année dernière. La taxe d’habitation reste 
en revanche applicable aux autres biens, notamment les résidences secondaires. Il en va de même de la 
taxation des logements vacants. Et pour identi� er les locaux qui restent imposables, la loi de � nances pour 
2020 adoptée � n 2019 a mis en place une nouvelle obligation déclarative à destination des propriétaires de 
logements. En tout, 34 millions de contribuables et 73 millions de logements sont concernés.

RÉSIDENCE PRINCIPALE, SECONDAIRE OU BIEN LOUÉ

La mesure est entrée en vigueur le 1er janvier 2023 et la déclaration est 
accessible depuis le 23 janvier. En pratique, vous devez vous connecter à votre 
espace personnel sur le site des impôts puis cliquer sur la rubrique « Gérer 
mes biens immobiliers » pour remplir la déclaration. Vous y retrouverez tous 
les logements pour lesquels la personne est propriétaire et il est nécessaire 
d’indiquer, pour chacun, à quel titre cette dernière l’occupe : résidence 
principale, secondaire ou si le logement est vacant. Pour faciliter votre 
démarche, les données d’occupation déjà connues du � sc seront préremplies et 
vous n’aurez qu’à les modi� er si elles sont inexactes. Pour les logements prêtés 
ou loués, vous indiquerez aussi l’identité des occupants au 1er janvier 2023 ainsi que la période d’occupation.
Vous avez jusqu’au 30 juin 2023 pour vous exécuter. À défaut, une amende forfaitaire de 150€ par local pourra 
vous être appliquée. Par la suite, vous renouvellerez cette déclaration uniquement en cas de changement de 
situation pour votre proche.
Evidemment, les contribuables non connectés à internet ou qui ne sont pas en mesure de déclarer en ligne 
peuvent se rendre directement à leur centre des impôts fonciers pour accomplir cette formalité, ou appeler le 
0809 401 401 (appel non surtaxé).

Information
et Soutien 
aux Tuteurs 
Familiaux

BIENS VENDUS ET CAS PARTICULIERS

Vous devez déclarer les conditions d’occupation de tous les locaux d’habitation 
dont votre proche était propriétaire au 1er janvier 2023. Si un bien a été vendu 
au plus tard à cette date, la déclaration incombe au nouveau propriétaire. 
En revanche, si le bien a été vendu après le 1er janvier 2023, c’est à vous 
qu’incombe la déclaration cette année et le nouveau propriétaire ne devra 
l’e� ectuer qu’à compter de l’année prochaine. Si le bien a été vendu occupé 
(vente d’un logement loué), vous devez indiquer ses conditions d’occupation 
au jour de la vente. S’il a été vendu vacant (vente de votre résidence principale 

ou secondaire), vous devez indiquer comme date de � n d’occupation la date de votre déménagement, puis 
sélectionner « Bien vacant » et indiquer la même date comme date de début de la vacance.

DATES DES ATELIERS
18 DÉCEMBRE 2023

8 JANVIER 2024
29 JANVIER 2024
13 FÉVRIER 2024

Nous vous proposons de prendre du temps
pour vous en participant à un atelier dédié à
votre bien-être.

ÊTRE BIEN AVEC SOI-MÊME
POUR ÊTRE BIEN AVEC LES
AUTRES

Ateliers Bien-être

POUR VOUS INSCRIRE,
CONTACTEZ VOTRE DÉLÉGUÉE
AUX PRESTATIONS FAMILIALES

Ces atelilil eiei rsrsr bieiei n-êtrtrt e sont propopo osés parara lelel PôPôP lelel
PrPrP otectitit oioi n Accompmpm agaga ngng ement FaFaF mama ilili llll elel s en
parara tenarara irir aiai t avevev c l’a’a’ sasa sociaiai titit oioi n Sherprpr a

*L’association Sherpa se compose
d’une art-thérapeute, d’un
énergéticien, d’une naturopathe, d’un
hypnothérapeute, d’une sophrologue,
d’une socio-esthéticienne et de
psychologues cliniciens.

Retrouvez toute l’actualité de l’Udaf et de
ses services sur www.udaf03.fr et sur

Facebook @udafallier

RETROUVER CONFIANCE

CES ATELIERS GRATUITS SERONT ANIMÉS PAR UNE
ART-THÉRAPEUTE ET UNE SOCIO ESTHÉTICIENNE

AVOIR UNE BONNE ESTIME DE SOI

de 9h30 à 11h30
au Centre Social Barjavel

Bd Maréchal Franchet d’Esperay
03200 VICHY

ATELIER BUDGET

Comprendre ses factures

Apprendre à épargner pour financer un 

projet (permis de conduire, vacances, etc.)

Faire un budget-type

Vous avez besoin 
d’un coup de pouce?

Le service des mesures 
d’accompagnement de l’Udaf 

de l’Allier vous propose  
un atelier convivial 

pour parler de votre budget !

jeudi 5 janvier 

2023 

de 

9h45 à 11h30

Venez découvrir des outils pour 
vous aider à gérer votre budget 
au quotidien mais aussi vous 
informer sur les autres services 
proposés par l’Udaf






Informations et inscriptions avant 
le 29 décembre auprès de votre Déléguée aux 
Prestations Familiales

Atelier organisé dans les locaux de l’Udaf de 
l’Allier - 19 rue de Villars à Moulins
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L’Union nationale et les Unions départementales des associations familiales sont habilitées par la Loi à :

Donner leur avis aux pouvoirs publics sur les questions d’ordre familial et leur proposer les 
mesures qui paraissent conformes aux intérêts matériels et moraux des familles ;
Représenter officiellement auprès des pouvoirs publics l’ensemble des familles et notamment 
désigner ou proposer les représentants des familles aux divers conseils, assemblées ou autres 
organismes institués par l’Etat, la Région, le Département, la Commune ;
Gérer tout service d’intérêt familial dont les pouvoirs publics estimeront devoir leur confier la 
charge ;
Exercer devant toutes les juridictions l’action civile relativement aux faits de nature à nuire aux 
intérêts moraux et matériels des familles.

Concernant le champ institutionnel, la Loi attribue aux Unions d’associations familiales des habilitations 
et des prérogatives spécifiques. Les Udaf interviennent dans tous les champs qui concernent la vie 
quotidienne des familles (santé, logement, petite enfance, vieillesse, handicap, consommation, parentalité, 
éducation, environnement, etc.) et exercent leurs missions en toute indépendance pour la défense des 
intérêts matériels et moraux des familles.

L’Udaf de l’Allier a su évoluer et développe désormais des actions nécessaires aux familles, qu’elles soient 
adhérentes à l’une des 41 associations affiliées, ou bien qu’elles soient dans le besoin sans obligation 
d’adhésion. L’institution est donc au plus près des attentes de chacun.

Défendre les intérêts des familles et donner des avis aux pouvoirs 
publics
Dans tout ce qu’elle entreprend, l’Udaf se doit d’être le porte-parole de toutes les familles dans les 
instances de réflexion du département. Elle doit, à ce titre, contribuer à la prise en compte de la dimension 
familiale dans les décisions prises par les pouvoirs publics et décideurs de l’Allier.  

L’Union se fait un devoir de sensibiliser l’opinion publique sur les enjeux de la Politique Familiale, en 
particulier départementale. Au-delà des constats que l’Union fait, les bénévoles doivent impérativement 
être capables de proposer des solutions ou aider les familles en difficulté, en organisant régulièrement des 
actions (formations des représentants associatifs, débats en lien avec les différents partenaires, mise en 
place de groupes de travail capables de formuler des propositions innovantes et réalistes…).

Mais comme l’indique la législation, l’Udaf est en capacité de gérer tout service d’intérêt familial. C’est 
pour cette raison qu’elle a fait le choix de créer et de développer des services à destination des familles. 
Ces services aujourd’hui rayonnent sur l’ensemble du département et répondent à un véritable besoin. 
Quelques uns peuvent être cités comme :

Le service d’Information et de Soutien aux Tuteurs Familiaux : deux 
mandataires à temps partiel conseillent, orientent et accompagnent les 
tuteurs familiaux dans l’ensemble de leurs démarches. Des sessions 
d’information leur sont également proposés. Cela représente près de 100 
contacts annuellement sur le département. C’est un service qui connait une 
progression constante depuis son ouverture.

Rapport moral et d’orientation
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La plateforme d’accompagnement et de répit pour les aidants de personnes 
handicapées « Bulles d’R » : ce service est très récent. Il a été ouvert le 1er

janvier 2022 mais est déjà fortement monté en charge au cours de ces deux 
années. Il vient proposer des actions de répit et d’accompagnement auprès des 
aidants familiaux de personnes handicapées en leur proposant des instants 
de bien-être, de soutien psychologique ou des temps de loisirs aidants/aidés. 
Ce service prévient le burn-out et la rupture de l’accompagnement chez la 
personne aidante. Pour cette année 2023, pratiquement 100 aidants ont tapé 
à sa porte, c’est peu et beaucoup à la fois car il faut faire la démarche de 
reconnaître qu’on a besoin de souffl  er à un moment !

Les ateliers numériques pour les bénéfi ciaires de nos services mais également 
pour le grand public : l’Udaf s’est engagée dans cette action pour répondre à 
un besoin. En eff et, de nombreuses démarches doivent être réalisées en ligne 
(carte grise, prise de rendez-vous chez le médecin, démarches bancaires). Or 
le public suivi par l’Udaf se trouvait en grandes diffi  cultés. Aussi, l’Udaf a fait le 
pari de recruter un conseiller numérique. Et le résultat est là aujourd’hui, cela 
fonctionne. Sur une période de 18 mois, plus de 300 personnes rencontrées. 
Aussi, vous les associations, l’Udaf est là pour vous accompagner, n’hésitez 
pas à faire appel à elle ! 

La médiation aidants/aidés : c’est un nouveau service pour permettre aux 
familles confrontées à des situations confl ictuelles, liées au handicap ou à la 
dépendance, de renouer le dialogue et trouver des solutions. L’Udaf a fait le 
choix de s’inscrire dans cette action innovante. Une médiatrice à mi-temps est 
en charge de cette action. Cette médiation peut se mettre en place sur tout le 
département. Elle permet de remettre du dialogue dans une famille autour de 
la situation d’une personne dépendante ou handicapée (comme une entrée en 
établissement ou la mise en place d’une mesure de protection). 

Le Point Conseil Budget mis en place dès 2020 qui couvre l’ensemble du 
territoire. Deux Conseillères en Économie Sociale et Familiale sont en charge 
des missions du Point Conseil Budget qui sont :
- Proposer des conseils confi dentiels, gratuits et personnalisés de gestion 
budgétaire ; 
- Accompagner les personnes qui souhaitent améliorer la gestion de leur 
budget, faire face à une situation fi nancière diffi  cile ou anticiper un changement 
de situation familiale ou professionnelle ;
- Viser à prévenir le surendettement et à favoriser l’éducation budgétaire.

Le Point Conseil Budget répond à un véritable besoin pour notre département 
fortement touché par la pauvreté. Ainsi, en 2023, plus de 140 familles ont 
sollicité l’Udaf pour être accompagnées et orientées. Ce chiff re est en nette 
augmentation et on peut dire que l’infl ation que connaît notre pays favorise les 
diffi  cultés budgétaires pour les familles à petits revenus.

Il vous est décrit, un peu sous une forme de liste à la Prévert, les diff érents services qui viennent soutenir 
les familles mais l’Udaf a fait le choix de créer ceux-ci pour mieux les accompagner ; ils doivent continuer à 
se développer et l’association départementale compte sur vous pour le faire. 

Aujourd’hui, il est nécessaire de travailler pour toutes les familles du département, écouter leurs 
demandes, anticiper leurs attentes, être présents pour elles. L’Udaf se positionne comme un acteur de 
prévention à travers ses services. Elle a déjà prouvé qu’elle répondait au mieux aux besoins exprimés, 
preuve en est le succès grandissant des actions déjà menées. 

Demain, l’Union doit continuer à développer ses services en faveur des familles, à œuvrer dans leur 
intérêt, parce qu’il vaut mieux prévenir que guérir.
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Comptes administratifs 2023

Le pôle institutionnel et familial 

Le pôle comprend 4 sous-budgets au vu de la multiplication des services à destination des familles qui 
sont :

- Action familiale, comprenant l’Information et le Soutien aux Tuteurs Familiaux, le 
conseiller numérique, l’aide à la parentalité et la représentation des familles
- Médiation Aidants/Aidés
- Point Conseil Budget
- Point Info famille

Le compte administratif 2023 fait apparaître un total de charges de 397.112,56 euros dont 278.695,52 
euros de charges de personnel (soit 70% de l’ensemble des charges). Nous avons un total de recettes de 
415.211,09 euros soit un excédent de 18.098,53 euros.

L’assemblée générale doit approuver les comptes des services de l’action institutionnelle pour l’exercice 
2023 qui font apparaître un excédent de 18.098,53 euros et après lecture du rapport du cabinet ALEXA, 
commissaire aux comptes, doit donner quitus de sa gestion au conseil d’administration.

Le service des Mesures Judiciaires d’Aide à la Gestion du Budget Familial (MJAGBF) 

Ce compte présente, au terme de l’activité 2023, un excédent de 33.112,03 euros pour le service (contre 
un excédent de 26.517,16 euros en 2022). Ce service a connu une légère baisse d’activité sur l’année 
atteignant 99 mesures fin 2023. Le total des charges de ce service a été de 451.186,70 euros. Les charges 
de personnel (groupe II) représentent 82,18% de l’ensemble des charges soit une diminution de 2% par 
rapport à l’année 2022. Le personnel de ce service est adapté à l’activité du service. 

Comme chaque année, on rappellera que cet excédent en fin d’exercice est soumis à l’affectation qu’en 
décidera la DREETS et ne relève pas d’une décision du conseil d’administration et de l’assemblée 
générale. 

Le service des mesures de protection des majeurs (PJM) 

Le compte de résultat établi au 31 décembre 2023 est excédentaire de 4.722,38 euros (contre un excédent 
de 13.400,21 euros à l’exercice précédent). 
L’année 2023 a connu une activité quasi identique à 2022 (1.312 mesures au 31 décembre, 2 de moins 
qu’en fin 2022). Le total des charges de ce budget est de 2.804.492,90 euros. Les charges de personnel, 
soit le groupe II, représentent 84,6% de l’ensemble du compte administratif soit une légère augmentation 
par rapport à 2020 (83,4 %).

Le résultat constaté est soumis à l’affectation qu’en décidera la DREETS et ne relève pas d’une décision 
du conseil d’administration et de l’assemblée générale. 

Plateforme Répit Aidants Aidés

Cette activité, dont c’est la seconde année d’existence dans notre association, et pour un total de 
dépenses de 199.175,76 euros, dégage un excédent de 13.757,83 euros. Le résultat constaté est 
soumis à l’affectation dont en fera l’ARS et ne relève pas d’une décision du conseil d’administration et de 
l’assemblée générale. 

Rapport de gestion du trésorier
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Les budgets prévisionnels 2024

Le pôle institutionnel et familial 

Le budget du pôle institutionnel et familial est prévu pour un montant de 323.850 euros soit une diminution 
de 7.350 euros par rapport à l’année 2023 et ce principalement sur la masse salariale.

Le service des Mesures Judiciaires d’Aide à la Gestion du Budget Familial (MJAGBF) 

Le budget prévisionnel s’élève donc à 488.200 euros contre un budget exécutoire 2023 de 465.500 euros 
soit une augmentation de 4,87%, pour tenir compte des augmentations salariales notamment.

Le budget prévisionnel est en attente de validation par la DREETS et ne relève pas d’une décision du 
conseil d’administration et de l’assemblée générale. 

Le service des mesures de protection des majeurs (PJM) 

Pour l’année 2024, le budget prévisionnel s’élève à 3.069.800 euros contre 2.762.250 euros attribués pour 
l’année 2023 (soit + 11,13%) du fait de demandes de créations de postes supplémentaires.

Le BP est en attente de validation par la DREETS et ne relève pas d’une décision du conseil 
d’administration et de l’assemblée générale.

Plateforme Répit Aidants/Aidés

Le BP 2024 s’élève à 227.873 euros pour un exécutoire 2023 de 208.573 euros (+9,25%) et est en attente 
de validation par l’ARS et ne relève pas d’une décision du conseil d’administration et de l’assemblée 
générale.

Les résolutions 
Monsieur LEGRAND, trésorier de l’Udaf, présente les 5 résolutions qui seront portées à l’approbation des 
votes lors de l’assemblée générale : 

- 1ère résolution : approbation des comptes 2023 et quitus au conseil d’administration
L’assemblée générale doit approuver les comptes des services de l’action institutionnelle pour l’exercice 
2023 qui font apparaître un excédent de 18.098,53 euros et après lecture du rapport du cabinet ALEXA, 
commissaire aux comptes, doit donner quitus de sa gestion au conseil d’administration.

- 2ème résolution : a�ectation du résultat 2023 du service de l’action institutionnelle
L’assemblée générale doit décider d’affecter l’excédent de 18.098,53 en fonds associatifs sans droit de 
reprise pour l’exercice 2023.

- 3ème résolution : prise d’acte des résultats comptables du pôle mesures de protection et 
d’accompagnement
L’assemblée générale doit prendre acte des résultats comptables du service « mesures de protection » 
pour un montant de 4.722,38 euros et de 33.112,03 euros pour le service MJAGBF dont l’affectation sera 
déterminée par l’autorité de tarification.

- 4ème résolution : approbation des budgets prévisionnels de l’institution familiale pour 2024 
L’assemblée générale doit approuver le budget prévisionnel de l’action institutionnelle pour l’exercice 2024 
tel qui lui est présenté pour un montant 323.850 euros.

- 5ème résolution : montant des cotisations 2024
L’assemblée générale doit décider de fixer les cotisations pour l’année 2025. Il est proposé le montant 
suivant :

- 1,80 euros par adhérent
- 95 euros par mouvement à recrutement général bénéficiaire du fonds spécial  
- Cotisation mouvement à recrutement spécifique non bénéficiaire du Fonds Spécial : 22 euros
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Union Départementale des Associations 
Familiales de l'Allier

19 rue de Villars - CS 50 546
03005 MOULINS Cedex

Tél. 04.70.48.70.00.
contact@udaf03.fr

Suivez notre actualité sur www.udaf03.fr
et sur Facebook @udafallier




